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A LA  veille  de  porter  un  jugement  dont  les  fuîtes 
peuvent  être  de  la  plus  grande  conféquence  pour  la  nation 
françaife  , pour  le  maintien  de  la  liberté , pour  toute  la 
Convention,  & pour  moi  en  particulier  ) au  moment  de 
prononcer  fur  le  fort  du  dernier  roi  des  Français , je  dois 
être  à même  de  me  rendre  compte  des  motifs  qui  décident 
mon  opinion  j je  dois  ce  compte  à mes  comraettans , qui 
en  me  çhargeant  de  leur  confiance , m’ont  impofé  l’obliga- 
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rion  de  ne  pis  h trahir;  je  le  dois  à tout  le  Peuple  fran- 
çais , qui  aVa  délégué  Texercice  de  fa  fouverainecé  pour  la 
faire  fervir  à Ton  bonheur  ; je  le  dois  aux  nations  voifïiaes 
qui  nous  contemplent  , <ik  qui  voient  peur  ccie  dans  ia 
conduite  que^va  tenir  la  Convention  en  cette  occanon  im- 
portante, ou  rdpuir  d’une  liberté  proctiaine^  ou  le  rivement 
de  leurs  feis,  je  le  dois  enfin  a la  poilerité,  qui  nous  ju- 
gera fans  partialité  , parce  qu’elle  fera  fans  paiîioiK  Juf- 
qu  ici  J je  1 avoue  5 incertain  âc  flottant  entre  les  diflerentes 
opinions  qui  ont  été  développées  par  des  perfonnes  dont 
je  refpede  les  talens  & les  lumières,  dont  j’eflime  le 
mérité  8c  la  vertu,  j’ai  dû  néceilairement  changer  de  façon 
de  penfer , fuivant  que  j étois  plus  ou  moins  vivement  af- 
feété  par  les  motifs  nouveaux  qui  m’éceient  préfentés  fous 
les  couleurs  les  plus  fpecieufes  ; & quoiqu’on  ait  voulu 
me  faiie  un  ciirne  de  cette  fluctuation  , je  fuis  perfuadé 
qu’elle  elt  néceffare  dans  un  juge,  & qu’elle  eit  la  plus 
forte  pleuve  que  j etois  fans  pafîion  comme  tans  prévention  j 
^ le  dis  hautement , fi  on  ne  m eut  pas  laifTc  le  temps  né"^ 
CefTaire  pour  me  convaincre  , fi  comme  le  vouloienr  certaines 
perfonnes , dont  je  ne  critique  point  les  intentions  , mais 
dont  je  n’approuve  m le  zèle  exalté  ni  la  conduire  extraor- 
dinaire dans  Offre  affliire  mémorable  , on  eût  décrété  de 
juger  Louis  fans  l’avoir  entendu  , ou  fans  défemparer  aorès 
qu’il  eut  produit  fes  mnvens  de  défenfe  , affurément  je 
n’aurois  pas  émis  mon  vœu  , 8c  j’aucois  cru  Ctisfaiie  nar 
mon  fiîence  à ce  que  je  dois  à unes  fondions  de  rcprélcn- 
tant , & a ce  que  je  dois  à ma  propre  confcience.  Ces  deux 
devoirs  doivent-  erre  tellement  liés  enfemble , que  je  ne 
remplifie  jamais  l’un  au  préjudice  de  l’autre.  Or  , dans 
1 hyporhefe  d un  jugement  précipité,  ou  j'aurois  prononcé 
la  iTiorr  de  Louis  purement  8c  firnplemenr , 8c  fans  appel, 
ou  je  1 atirois  abfous.  Dans  !e  premier  cas  j’aurois  l'atisfait  à 
mon  devoir  de  repréfentan»- , mais  je  n’aurois  pas  eu  la 
conviction  mnmc  que  je  fiifois  un  ade  de  jufiiee;  j’aurois 
donc  prononcé  un  arrêt  de  mort  contre  le  cri  de  ma  con- 
fcience , Sc  ceux  qui  n r^nt  pas  etoulTé  fa  voix  pai  une  longue 
fuite  de  crimes  faveur  combien  il  cfi  perçant,  8c  qu’il'efi 
impofiibîe  de  l’étouffer  à quiconque  conferve  l’idée  du  jufic 
Sc  de  finjufie,  du  vice  ou  de  la  vertu.  Si  je  l’avois  abfous 
ne  me  ferois-je  pas  rendu  refponfable  de  tous  les  malheurs 
qui  auroient  etc  la  fuite  de  fon  impunité  i je  n’avQÎs  doiiç 
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pôinr  d’aurre  parti  à prendre  que  d-e  ne  point  éi-ncrtre  mon 
Tœu,  &:  je  fuis  perfuadé  qu’en  cela  j’aiu-ois  fuivi  lexemole 
de  la  moitié  , peuc-étie  , des  membres  de  la  Convention. 

Mais  aujourd’hui  que  la  Convention  a décrété , après  une 
longue  difcuüion,  que  Louis  peur  & doit  être  jugé 
qu'elle  a prononce,  par  de  fages  motifs  fans  doute,  qu’iî 
le  jeroïc  par  elle  j aujourd’hui  que  Louis  a cré  entendu,  & 
qu’après  avoir  reconnu  la  compétence  de  fes  juaes,  il  a pro- 
duit fes  moyens  de  défenfc  ^ aujourd’hui  que  la  grande 
queftion  de  l’appel  au  Peuple  a été  examinée  ôc  mûrie 
qu’elle  a été  difcurée  f®us  tous  les  points  de  vue , ranrôr 
avec  aigreur  & prévention  , tantôt  avec  calme  & jufnce  • 
aujourd’hui  que  tout  a été  dit  pour  ou  contre  , ôc  que 
ceux  qui  veulent  parler  fur  la  même  matière  ne  font  plus 
que  répéter  les  mêmes  chofes  avec  des  mots  différens,  une 
plus  longue  incertitude  de  ma  part  feroic  un  crime."  J'ai 
tout  lu  , tout  entendu,  tout  examiné  : j’ai  pefé  dans*  mon 
âme  & confcicnce  tous  les  argumens  de  part  ôc  d'autre  • 
d’abord  ceux  qu’a  préfentés  le  défenfeur  de  Louis,  foit  pour 
prouver  qu’il  elt  inviolable,  foit  pour  détruire  ou  atténuer 
les  faits  qui  lui  font  imputés  par  l’acle  d’aceufation  ; cn^ 
fuite  ceux  qui  ont  été  propefés  pour  ou  contre  l’appel  aU 
peuple  i Ôc  d’après  cct  examen  fetieux  ôc  impartial  je 
m’arrête  définitivement  à cette  Ôpinion  : ’ ^ 

L’inviolabilité  de  Louis  ne  peut  point  être  obiedée 
_ comme  moyen  de  le  fouilraire  à la  peine  qu’ont  meriréc 
fes  crimes  ; 

1^.  Son  défenfeur  n’efi:  point  parvenu  à le  jufiifier  ôc 
à mes  yeux  il  efi:  coupable  j * 

5^.  La  Convention  doit  le  juger  définitivement  fans 
appel  au  Peuple. 

Je  vais  expofer  maintenant  les  motifs  qui  m’ont  le  dIus 
frappé^  pour  me  conduire  à ces  réfultats  ; je  fuis  bien 
éloigné  de  décider  qu’ils  foienr  les . meilleurs  ppfiibies 
l’expérience  au  contraire  in’a  appris  à me  défier  de  mon 
jugement  C mais , ce  que  je  peux  dire  avec  vérité , c’ed 
qu’ils  font  conformes  à mon  feiis  inrime , ôc  que  je  n’en 
énoncerois  pas  d’autres  , duflé-je  porter  ma  tête  fur  un 
échafaud  pour  prix  de  ma  fincérité. 

1°.  L’inviolabilité  de  Louis  ne  peut  le  foufiraire  aux 
peines  qu’ont  méritées  fes  crimes.  Je  rappelle  ici  les  argu- 
vnens  faits  pat  Defeze,  fon  défenfeur.  Après  avoir  avahoc 
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que  la  délégation  faite  par  la  nation  à Louis  du  titre  & 
du  poav(  ir  de  roi,  eit  un  contrat,  en  ce  fens  que  tant 
qu’il  i'übrifloitj  & qu’il  n’étoit  point  révoqué,  il  obÜgcoit 
le  mandant  à remplir  les  conditions  fous  lefquelles  il 
l’avoir  donné , comme  il  obligeoit  le  mandataire  a remplir 
celles  fous  lefquelles  il  l’avoit  reçu  , il  palfe  en  revue  ces 
différentes  conditions  j il  obferve  que  Tarricle  Ü du  cha- 
pitre de  la  royauté  étant  énoncé  en  ces  termes  ; la  perfonne 
du  roi  efi  itiviolabk  &'  facrée , cette  inviolabilité  eft  pofée  d'une 
maniéré  abfolue,  ians  être  altérée  par  aucune  condition  , 
modifiée  par  aucune  exception  affoiblie  par  aucune  nuance; 
il  rappelle  enfuite  les  cas  prévus  par  le  meme  chapitre  de 
la  Confîirüi'ion  , & qui  ne  portent  que  la  peine  de  l’ab- 
dicaiffn. 

1'’.  Le  refus  du  roi  de  prêter  le  ferment  preferit  par  la 
Conflitution,  ou  la  rétraéfation  de  ce  feruienL  après  l’avoir 
prêté. 

L’aétion  de  fe  mettre  à la  tête  d’une  armée  , d’en 
diriger  les  forces  contre  la  nation , ou  la  négligence  à s’op- 
pofer  par  un  adle  formel  à une  telle  entrepnfe  qui  s’exé- 
cuteroic  eu  fou  nom.  Il  fait  remarquer  enfuite  le  caractère 
du  délit  prévu  par  la  loi  , & fuppofant  qu’il  eit  le  plus 
grave  polTible  , il  en  conclut  que  l’abdication  préfumée  eft 
la  peine  la  plus  grande  qui  puiffe  être  infligée  à Louis. 

Argumentant  toujours  dans  la  même  hypothèfe,  il  en  dé- 
duit que  , conformément  à l’article  VIII  du  mente  chapitre, 
Louis,  après  fou  abdication  expreffe  ou  légale,  doit  être 
dans  la  claffe  des  autres  citoyens  , & ne  peut  être  aceufe 
ni  jugé  comme  eux  , que  pour  les  aétes  poflérieurs  à fon 
abdication. 

Il  elt  évident  que  tout  l’édifice  du  fyflême  de  l’inviola- 
biliré , employé^  par  Dcfeze  , portant  fur  de  mauvais  fon- 
demens  , doit  s’écrouler  de  lui-même  ; tous  fes  raifonnemens 
qui  fuppofent  des  talens  oratoires,  mais  ne  conflituent  pas 
la  vérité , paroîtront  abfolumenr  faux , s’il  efl  prouvé , 
1°.  que  l’efpèce  de  mandat  par  lequel  la  nation  a accordé 
à Louis  & à fa  famille  la  royauté  & fes  attributs  n’étoit 
pas  un  contrat , dans  ce  iens  qu’il  ne  pouvoir  lui  être  in- 
fligé d’autres  peines  que  celles  portées  pat  le  mandat. 

-Que  l’inviolabilité,  dont  on  avoit  invefti  la  royauté, 
n’étoit  pas  pure  & abfolue. 

3®%  Que  les  crimes  prévus  par  la  Conflitution  n’étoient 
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pas  les  plus  graves  que  pût  commettre  la  perfonne  du  roi  ; 
Sc  que  conféquemment  la  peine  cie  rabdication  n’etoit  pas  la 
plus  grande  à laquelle  elle  pût  être  alTujétie. 

4®.  Enfiii  J que  Louis  n’éil  pas  dans  le  cas  de  larticle  VIIÏ 
du  chapitre  il  de  la  Conllicurion  , qu  ainli , étant  hors  de  la 
loi , il  doit  être  jugé  hors  d’elie. 

Tout  le  monde  connoit  la  nature  du  contrat  j il  fuppofe 
des  obligations  mutueres  , une  réciprocité  d avantages  dans 
les  ciaul'es  qui  lient  chacun  des  contraélans.  Je  cherche  ces 
caraélères  diftindlifs  du  contrat  dans  la  délégation  de  la 
royauté  à Louis  , je  ne  les  y trouve  pas  i j’y  vois  au  con- 
traire une  loi  de  faveur , par  laqulle  le  ibuverain  diéloit  fa 
volonté  à un  membre  de  la  fociété  auquel  il  confioit  le 
pouvoir  de  faire  exécuter  fes  ordres  , qu’il  corabloit  en 
outre  de  bienfaits  en  lui  accordant  l’inviolabilité  pour  fa 
perfonne  , une  lide  civile  de' if  millions  , plufieurs  palais  , 
des  poffeffions  immenfes  , la  dillribution  des  faveurs  , des 
emplois,  des  dignités;  une  loi  telle  cependant  qu’il  étoit 
libre  à celui  qu’elle  déûgnoit  pour  roi  de  renoncer  à fes 
avantages.  Je  confidère  cette  loi  comme  celle  qui  accorde 
aux  étrangers  la  faculté  de  devenir  Fiançais;  de  la  il  efi; 
facile  de  fe  convaincre  que  la  loi  qui  afl'uroit  la  royauté  à 
Louis  pouvoit  ne  pas  contenir  expreiïément  tous  les  genies 
de  prévarications  dont  il  pouvoir  fe  rendre,  coupable  , ni 
annoncer  toutes  les  différentes  peines  aux  quelles  il  l'ereit 
affujéti  fuivant  la  gravité  des  délits  ; ainfi  il  me  paroît 
contraire  à la  rai  (on  & à la  juftîcc  de  foucenir  qii’d  ne 
peut  pas  être  infligé  à Louis  d’autres  peines  que  celles 
portées  par  le  mandat  qui  lui  a délégué  la!  royau'é  qu'au- 
tant  que  ce  même  mandat  auron  prevu  tous  les' gei  les 
de  délits  demt  il  pouvoit  fe  rendre  coupable  irais  . puifque 
dans  ce  mandat  il  n’ell  qnellion  que  de  deux  ou  trois 
délits  , & que  la  peine  pour  eux  ell  prévue  , pl  s’enfuie 
feulement  que  dans  le  cas  où  Louis  auroit  commis  l’un  d’eux , 
on  auroit  dû  lui  appliquer  la  peine  cjui  y elt  attachée  , Sc 
que  la  Nation  fouveraine  s’eff  réiérve  de  pronrneer  dans 
le  cas  où  i!  Ce  rendroir  coupable  des  crimes  non  prévus. 

Paffons  à la  nature  de  i’invioiabiliré  nccordce  par  la 
Conllitution  à la' perfonne  du  rci.  Le  defenfeor  de  L(/Uîs 
obferve  que  cette  inviolabilité  efl;  poiée  d’une  manière 
abfolue  ; mais  qu’entend-il  dire  par-là?  Prétend  - d que 
fous  le  voile  impénétrable  de  cette  inviolabilité  e roi  avuit 
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îc  droit  de  commettre  tous  les  Giîmes,  d’afTafliner  par 
exemple,  de  violer  , d’enlever  les  propriétés  à fa  bieuféance? 
INon,  fans  doute.  La  réflexion  qu’il  fait  à ce  fujet  ell  donc 
tout  au  moins  inutile.  ^ 

S il  entend  que  la  perfonne  du  roi  étoit  inviolable  Ôc 
lacree  pendant  i exercice  de  les  fonctions  royales  & par 
' ^ refponfabiüte  de  Tes  minilires  , je  le  penfe 

ainli.  b il  veut  erendre  cette  inviolabilité  à toutes  les  aitions 
que  pouvoir  commettre  le  roi  par  rrahifon  , par  cruauté  , 
ou  autrement , ce  femit  un  paradoxe  inrouccnable , & il 
ne  1 a pas  cru  lui-même  ; mais  il  infinue  que  la  OonflL 
mrion  ayant  prévu  les  bypothèfcs  dans  kfqueilcs  Linviola- 
bilire  du  roi  demeurant  entière  , tant  qu’il  la  Dofsède  il 
peut  perdre  ce  caradère  & celler  d’être  roi^^il  ne  peut 
exifler  d autre  peine,  (&  il  explique  ce  mot  peine  par  dé- 
claration de  decheance  ) que  celle  appliquée  à ces  mêmes 


.uuo  aucun  cas  le  roi  ne  pourroir  le  rendre  coupable 
cl  aucune  autre  manière  que  de  celles  prévues,  & auxquelles 

applicable  J mais  c’eût  été  une 
abxurdite  révoltante  ejui  eut  été  repoulTée  avec  indignation 
par  le  i euple  français  ; car  on  auroir  confacré  par-là  même 
gue  le  roi  pouvoir  piller,  violer , malfacrer , incendier,  fans 
erre  iulceptible  d aucune  punition  , & que,  comme  la  dé- 
cneancc  ne  pouvoir  être  appliquée  à aucun  de  ces  cas, 
i inviolabilité  demeuroir  faine  & entière.  Mais  fuppofons 
miinrenanr  que  Louis  fc  Loit  rendu  coupable  de  ces  for- 
faits , & que  le  Peuple  déferpéré  de  ce  que  la  loi  n’artei- 
gnoit  pas  fon  tyran  , fe  foie  infurgé  tout  entier  pour  en 
tirer  vengeance  , & remédier  ainfl  au  filence  de  la  loi 
alTurement  linfurtcdion  dans  ce  cas  eût  été  bien  légitime! 
& je  demande  fi  la  circpnflance  dans  laquelle  nous  non! 
trouvons  n cil  pas  celle-là.  De  deux  chofes  l’une  : ou  la 
loi  affuroir  i impunité  à Louis  , & alors  l’infurreélioiî  pour 
panir  le  rvran  croit  non-feuîement  légitime  , mais  nécef- 
laire;  ou  fon  filence  fur  certains  crimes  prouve  qu’on  peut 
leur  appliquer  d autres  peines  que  celle  portée  par  la  Conf- 
tirution,  dans  ce  cas  les  défenfeurs  de  Louis  ne  peuvent 

de  Louis  comme  un  rempart  inat- 
a bien  fenti  que  cetre  in- 
vioiabiîiie  abmlue^  hors  les  cas  prévas  par  la  Conflitution  ^ 
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ne  pouvoir  être  foutenue  avec  fucccs  *,  auiîl  il  paroïc  aban- 
donner cette  idée  prerqu’aulTitôt  qu'il  l’a  produire  , & veut 
prouver  par  la  ccraparaifon  des  crimes  que  Louis  pouvoir 
commettre,  que  ceux  prévus  par  la  Conlîitution  étant  les 
plus  graves  poffibles , il  ne  pouvoir  être  afiujéii  à aucune 
peine  plus  grande  que  celle  qu’elle  a prononcée.  Je  n’admets 
pas  qa’en  i’hypothèfe  où  nous  fommes  on  puiiTe  fe  fervir 
de  comparaifon  pour  apprécier  les  peines  applicables  aux 
différens  crimes  ■,  car  , comme  l’a  dit  Pécion  dans  fa  première 
opinion  fur  le  jugement  de  Louis  XVi  : 

te  L’inviolabilité  peur  un  délit  commis  efl  certainement 
» une  exception  aux  principes  éternels  de  la  raifun  , de  la 
» judicc  Sc  de  l’ordre  focial  •,  car  tout  crime  doit  être  puni. 

» Tout  cc  qui  eft  d’exception  doit  être  clairement  ex- 
» primé,  dé  tour  ce  qui  n’cil  pas  excepté  d’une  manière 
» poürive  renrre  néceffairement  dans  la  règle  générale 

Tuifque  les  crimes  qu’on  impure  à Louis  n’ent  pas  été 
prévus  par  la  Conflitution  , on  a tort  de  vouloir  les  com- 
parer à ceux  qu’elle  a prévus  , pour  favoir  fi  la  peine  qu’elle 
prononce  pour  ceux-ci  eil  applicable  aux  pi  emieis.  Une  loi 
d'exception  n’eft  applicable  qu’aux  cas  qu’elle  a prévus  y 
ainli  coure  cornpaiaifon  entre  les  crimes  prévus  ôc  non 
prévus  , pour  Lapplicarion  de  la  peine , cd  interdite  j mais 
en  admettant  qu'elle  pût  être  faite,  qa’y  gagneroic  on  ? le 
défenfeur  de  Louis  a-t  il  bien  pu  croire  que  les  délits  prévins 
par  la  Conftirution  foienr  les  plus  graves  qu’il  pût  com- 
mettre } Je  ne  le  penfe  point.  Sans  parler  du  refus  de  prêter 
le  ferment  preferit  , ou  de  forrir  du  royaume , & de  n’y 
, pas  rentrer  dans  un  délai  fixé  , ce  qu’on  ne  pourroit  pas 
appeler  des  délits  proprement  dits  , puifqu’iîs  ne  nuifent  a 
aucun  individu,  qu’à  celui  qui  les  commet,  & qui  par-là 
même  efl  cenfé  renoncer  aux  prérogatives  que  la  loi  lui  ac- 
corde j de  la  même  manière  qu’un  citoyen  qui  refuferoic 
de  prêter  le  ferment  civique  dans  une  alTcmbîée  primaire , 
feroit  cenfé  renoncer  au  droit  qu’il  a d’y  éraerrre  fon  vœu. 

Je  paffe  à celui  que  Defeze  regarde  comme  le  plus  grave 
de  tous.  « Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d’une  armée,  & en  dirige 
les  forces  contre  la  Nation , ccnamtrntnt , dir-il,  il  ne  -peut  pas 
exifier  de  délit  plus  grave  j celui-la  feul  les  t wlmlfe  tous  , il  fuppofe 
dans  Us  combinaifons  qui  le  préparent  toutes  les  perfidies  , toutes  les 
machinations , toutes  les  trames  quune  teUé  entreprife  exige  nécejfa» 
remmt  / il  fuppofe  dans  fes  efets  toutes  les  horreurs  , tous  Us  féaux. 
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toutts  les  calamités  qume  guerre  fanglante  & intefiint  entraîne  avec 
elle.  Encore  une  fois , dans  une  loi  d’exccpcion , on  ne  peut 
pas  faire  de  fuppoEtion  , & il  feroic  abiurde  de  dire  qifil 
ne  peut  pas  y avoir  dans  un  délit  des  circonitances  plus 
ou  moins  aggravanres , & qu’on  doit  appliquer  la  meme 
peine  a la  y^olonte  de  commettre  un  alTairinac , non  fuivie  de 
î’eifet,  qu’à  raffalTinat  lui-même  i fe  mettre  à la  tête  d’une 
armée , &:  en  diriger  les  forces  contre  la  Nation  , fuppofe 
de  mauvaifes  intentions , mais  non  les  forfaits  qui  en  peu- 
vent être  la  fuite  > ainfi  , je  crois  qn’uu  roi  pris  les  aimes  à 
la  main  3 après  avoir  dévafté  fon  propre  pays  , fait  périi  des 
milliers  de  fes  concitoyêns , incendié  les  villes  , ruiné  les 
campagnes  , eft  plus  coupable  que  celui  qm  le  met  fim- 
plement  a la  tête  d’une  armee  , & en  dirige  les  forces  contre 
la  Nation,  fans  autre, de^^^-cm  que  d’inTpirer  de  la  crainte  dc 
dans  l’intention  de  ne  point  fane  ufage  de  ces  forces,  f cet 
appareil  n’en  impol'e  pas  aux  meccnrtns.  Un  homme  a la 
tête  d’une  armée  efl  bien  reiponlàble  du  mal  que  fait  cette 
armée  i mais  on  ne  peut  pas  le  punir  de  celui  qu  clic  ne 
fait  pas. 

Je  crois  de  même  que  confpirer  fouidemcnr  contre  la 
liberté  de  fon  pays  > engager  dans  la  querelle  routes  les 
Puiiïances  voiiînes  , payer  les  ennemis  , refu  ser  toutes  les 
meiures  c]ui  peuvent  aflurer  le  lalat  d’une  Nation  , la  livrer 
fans  defenfe  aux  PuilTances  écangères  réunies  contre  efe  , 
payer  des  journaux  pour  corrompre  l’ei^prit  public  , gagner 

prix  d’argent  les  Reppét'entans  de  la  Nation  , Nm.  c^c. , 
c’eft^ commettre  un  plus  grand  crime  que  de  fe  mettre  à 
la  tête  d’une  armée  ennemie , & d’en  diriger  les  forces 
contre  la  Narion  j car,  comlTie  on  i’a  très-bien  obfervé,  dans 
ce  dernier  cas , il  ed  facile  à la  Nation  oftenfée  de  fe  défendre, 
d’oppoler  arroec  contre  armée  , de  combattre  enfin  le  tyran 
qui  veut  rafiervir  ■,  fi  eik  ne  fe  met  point  en  défenfs  , c’efi: 
■iine ^preuve  qu’elie  veut  facrifier  fa  fouveraineré  à fon  repos , 
fon  nonneur  à fon  infouciance.  Mais  fi  , clefirant  conferver 
fa  liberté , elle  voir  tout  confpirer  pour  la  lui  ravir;  fi  elle 
voit  fes  forces  difperfées  de  manière  à ne  pouvoir  oppofer 
aucune  refifiance , commandées  par  des  perfonnes  évidem- 
ment fiifpecles,  ou  intéreitées  à la  trahir;  fi  fes  minifires 
auprès  des  cours  étrangères  la  delTervenr  & augmentenr  le 
nombre  de  fes  adverfaires  ; fi  celui  qu’elle  a chargé  de  di-' 
riger  tous  fes  moyens  de  défenfe , fait  tout  ce  qui  efl: 
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néceffaîi-e  pour  les  rendre  nuis  ^ 8c  û pour  comble  de  tm- 
hifon,  il  s’environne  d’une  force  armee  prife  parmi  ies  p us 
cruels  ennemis  3 quel  parti  lui  refte-t-il  a prendre,  v^uei  es 
efpérances  pour  l’avenir  î Echapper  a tant  de  dangers  , tien 
pÆfquc  du  prodige.  Ces  crimes  font  donc  plus  gmnds  que 
ceux  de  fe  mettre  à la  tête  d’une  armee,  8c  d en  diriger  les 

forces  contre  la  Nation.  , , / , , ^ 

La  peine  de  l’abdication  n’etoit  donc  pas  la  plus  ^lande 

à laquelle  le  roi  pût  être  affujétr,  cette  coniequence  ed  natu- 
relle & évidente  dans  le  lydeme  du  ’= 

car,  puirqu’il  fait  dépendre  la  peine  du  délit  dont  le  roi 
s’eft  rendu  coupable  , de  la  gravite  de  ce  délit , il  ed  nccef- 
faire  que  celle  qu’il  fubira  fort  d’autant  plus  gtanue  que 

délit  commis  fera  plus  grave. 

D’après  ce  que  le  viens  de  dire  , il  me  paroit  ceitain  que 

l’article  Vili  du  premier  chapitre  de  la_  Condimnon  , qui 

concerne  la  rovauté  , n’ed  pas  appheaNe  a Louis  ^ cet  ai 

ticle  porte  qu’après  l’abdication  expreffe  on>'gale-,  d 

fera  dans  la  claffe  des  cicoyems , c\  pcui  ra  ^5^^.  J;’! 

jueé  comme  eux  pour  les  aéles  podeiieuis  a ^ j . 

tidii;  fur  quoi  je  remarque  que  cet  article  ^ ^ 

qui  exclue  le  jugement  pour  les  délits  anteneius  a 

cation  expreffe  ou  légale  . en  lui 

latitude  dont  il  ed  fufccptible  i 

qu’avant  l’abdicaticn  expreffe  ou  legale  , le  roi 

être  accule  & jugé  comme  les  autres  citoyen.  , c.  cD^  ^ 

paroït  d’autant  plus  certain  , que  le  roi  étant  par  .a  .. 

tution  cheffupreme  du  Pouvoir  executif , aiicuim  .mrootv 

[lanuée  n’avoit  la  pu^nce  de  le  incmre  - )Ugemem 

aucun  tribunal  n’avoit  le  cuct  de  ^ établir  mge  entre  Im 

& la  Nation  outragée  ^ mais  il  ne  contient  auoum  d„m 

garion  de  la  part  d-  la  Nation  au  dtoit 

letre  meme  Nation  de  fe  lever  toute  cnnere  , 

foït  par  elle,  foit  par  fes  Kcpvcicntans , le 

ment  à étabHr  contre  un  roi  prévaricateur,  ne 

peut  nier  que,  d’après  cet  article,  le 

aceufé  devant  les  tribunaux  or^dinaires  , d'ge  pai  e.*x  ^ 

les  crimes  podérieut':  à fon  ab-^ucatioii  expieff  - j 

parcrqu’il  n’ed  plus  qu’un  fimple  citoyen-,  niais  d eft 

Eîooffrbk  à quelqu’un  de  bemneffoi  dfy  voir  que  b 

a i-enoncé  à fon  droit  de  fonveramete  , a 

ledion  contre  la  tyraniffe  pour  le  laire  juger  de  la  mau^ae 
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qu  cîîecroîroit  convenable  pour  les  crimes  antérieurs  à cette 

> Je  défenfeui  de  Loms  auroit  pu 

rî-inc  n etoir  pas  comme  rci 

d citoyens  i perfonne  ne  ie  conteile  ^ mais 

J eut  du  prouver  que  la  Nation  fouvcraîne  avoit  renoncé 
c^r-^v^nc  Æ juger  d’une  autre  manière  que  les  autres 
^ ^ *.  qu  il  n a pas  démontré  , au  moins  dans 

î*w,  / l’argument  du  défenléur  de 

i-ouis  leduir  en  termes  fimples 

^‘^rttcU  VIU  du  chapitre  II  de  la  Confiitution  porte  nue  le  roi, 
apres  l abdication,  exprefe  ou  lgde,fera  dans  la  clalje  des  citoyens, 

r ^ pefiérieu-s  a 

Jon  abdication  Or  Louis  efi  dans  le  cas  de  V abdication  exprefe  eu 

legale  y donc  il  ne  peut  pas  être  jugé  pour  les  acics  antérieurs  h.  fon 
abdication.  La  faufletc  d’un  pareil  dbphifme  paroïr  évidente 
ppiii  quiconque  ne  ferme  pas  les  yeux  à ia  lumière  -,  la  con- 
lequence  ned  point  du  tout  déduite  des  prémi/lés.  Pour 
que^  1 argument  prouvât  quelque  chofe  , la  conféquence  eût 
au  etre  celle-ci  : donc  Louis , roi  confiitutionnel , efi  dans  la  clafe 
s citoyens , ^ peut  être  aceufe  éi  jugé  comme  eux  pour  les  ailes 
po^. meurs  a fon  abdication  ^ ce  qui  elt  bien  différent. 
iJv  I intimement  convaincu  que  Louis  ed  hors 

J ^ _ oi  cou  fl  i tu  tion-nelle  , & ne  peut  pas  être  jugé  par  elle, 
c iuis  egalement  convaincu  que  quoique  la  loi  conflitii- 
nonnelle  n air  pas  prévu  les  crimes  de  Louis  , il  n’ert;  pas 
pour  cela  exempt  d etre  jugé;  il  exide  une  loi  narurelîe,  an- 
térieure a toutes  les  lois  civiles  & Ibcialcs  , qui  défend  à 
r kî^  ^ attenter  à la  liberté  & aux  autres  droits  de  .Ces 

naturelle  qui  dide  à tour  être 
!..  .J  ^-'cdder  a 1 oppreffion  ; il  en  exide  une  qui  défend 
1 homicide  , & permet  de  tuer  celui  qui  nous  affaffmc. 
aimes  ces  prmapes  , je  raifonne  ainfi  : ou  la  loi  civile  qui 

^ Kl  , roppreffioii , eft  appli- 

cable a Loui^s  , ou  elle  ne  l’eff  pas  ; dans  le  premier  cas , 

ouïs  doit  erre  puni  des  mêmes  peines  qu’elle  prononce 
contie  les  autres  citoyens  j fi  cerre  loi  ne  lui  eff  pas  appli- 

w fuivant  la  loi  na- 

tuieiie^.  Mais  pourquoi  avoir  recours  à !a  loi  naruieîle, 
ioT.quil  exiffe  une  loi  fociale  oui  ordonne  la  punition  de 
Louis  comnie  confpiratcur  contre  l’érat  , & fixe  ia  oeine 
qui  doit  lui  erre  nifiigéc  ? Dès- lors  que  Loui^  ne  peut  pas 
s appuyer  de  la  Confiitution  pour  déterminer  le  genre  àc 


peine  qu’il  a mérité  , il  doit  être  puni  de  la  mejnc  manière 
que  les  autres  citoyens  le  feroienr  pour  les  memes  délits. 
C'eil  le  vœu  de  Tarticle  VI  de  la  déclaration  des  droits  de 

Vhomme.  _ r j' 

1 els  font  les  motifs  qui  m’ont  intirnement  perfuade  que 
l’inviolabüitc  de  Louis  ne  peut  point  être  objeftéc  comme 
un  moyen  fufîifant  de  le  foufltairc  à la  peine  qu  ont  méritée 

fes  crimes.  _ ^ i-e  r 

Je  paflTe  à ceux  qui  m’ont  convaincu  que  fon  derenleur 

n’eft  point  parvenu  à le  juilificr  , & qu’il  eft  coupable.  Je 
me  fuis  conformé  à la  divifion  qu’il  a adoptée  , cv  je  dif- 
tingue  les  faits  oppofés  à Louis,  antérieurs  à 1 acceptation 
de  la  Conftiturion , d avec  ceux  qui  lui  (ont  pofterieuts.  Je 
ne  peux  me  dilTimuler  ici,  ou  que  ces  faits  font, bien  inatt^ 
quabîes  , puifqu’ils  ont  été  combattus  d une  maniéré  u 
foibic , ou  que  le  défenfeur  de  Louis  eft  infiniment  au- 
deffous  de  fa  réputation,  ce  qui  ell  démenti  par  le  reltc 
de  fon  plaidoyer  j mais  il  ne  s’agit  point  de  raifonnemens, 
il  s’agit  de  faits  , & l’homme  le  plus  éloquent  peut  bien 
parvenir  à prêter  des  motifs  , à pallier  les  intentions  , a 
atténuer  l’impreffion  c]u'ils  pcuvcni  taire  , mais  non  a les 
détruire. 

VifcuJJîon  des  fats  antérieurs  à la  Conjlituùon. 

Le  premier  efi  le  projet  de  dilToudre  rAffemblée  des're- 
préfentans  de  la  nation  le  a®  juin  1789.  Le  défenfeur  de 
Louis  n’oppofe  rien  à la  preuve  refultante  du  proces-verbal 
drefié  au  jeu  de  Paume  de  Verfaillcs  5 il  répond  feulement 
que  c’étoit  lui  qui  l’avoir  formée.  Mais  qu’y  a-t-il  de  com- 
mun entre  le  projet  de  dilToudre  l’Affemblee  des  reprefeii- 
tans  &C  fa  formation  ? Ces  deux  faits  font  independans  & 
ne  fe  détruifent  pas.  Le  défenfeur  de  Louis  ^1^^ 

entendre  que  Louis  avoiï  le  droit  de  difibudie  1 Anemblee 
dont  il  avoit  provoqué  la  formation?  On  voit  bien  que  ce 
prerendu  droit  eft  un  attentat  contre  la  liberté  publique, 
& par  conféquenr  que  celui  qui  a voulu  1 exercer  eit 

counable.  , t • r /«i 

Il  ne  répond  rien  à l’inculpation  du  25  Juin,  fon  ülence 

çfl^.un  aveu.  , . , 7 .,1  j 1 

Ou’.onoofc-t-iî  aux  attentats  du  mois  de  Junlet  de  la 

même  année  , au  raffemblemept  d’une  armée  «outre  les 
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citoyens  de  Paris  , aux  afTaffinats  de  Lambefc  & de  fes 
lateiiites  î Rien  de  foiide.  Louis  , dir-il , n'avoit  pas  les 
mauvaües  intentions  qu’on  lui  fuppofe  ; mais  où  en  eR  la 
preuve  ? Le  délit  eR  coudant,  Sc  ne  peut  être  détruit  que 
par  des  faits  poiitifso  On  n’oppofe  que  des  préfoinptions. 
-Aiiurcment  le  courtifan  Lanibefc  n’auroit  pas  maffacré  ce 
qui  ie  trouvoic  ion  païuige  , s’il  n'eût  été  certain  que 
la  conduite  icroit  approuvée.  Le  titre  de  redauratcur  de  la 
J françaiiC  > accords  a Louis  ^ ed  un  de  ces  bienfaits 
ont  la  nation  françaiie  n’a  cédé  de  le  combler  i mais  ne 
pr^ive  pas  qu  il  s’en  doit  rendu  digne. 

O^O'^P^oche  à Louis  d avoir  manqué  à Tes  prome des  ; 
d avon  eiude  de  faire  exécuter  les  décrets  du  mois  d’Août  ; 
d avoir  long-temps  refufé  de  reconnoître  la  déclaration  des 
droits  de  1 nomme  ; d’avoir  doublé  le  nombre  de  fes  gardes- 
du-corps  , appelé  le  régiment  de  Flandre  à Vcrfailics  j 
d avoir  permis  que  fous^  fes  yeux  on  foulât  la  cocarde 
nationale  , &c.  ; d avoir  néceiFité  une  nouvelle  infurrecLion, 
oc  de  n avoir  changé  de  langage  qu’après  la  défaite  de  fes 

^ ^ CS  » 

Le  défenfeur  officieux  ne  répond  rien  à la  première,  la 
troiiieine  & la  quatrième  de  ces  inculpations , par  confé- 
quenr  n jCS  avoue  ; à la  fécondé  il  oppofe  qu’il  fuivoit  ce 
que  lui  dicroit  fa  confcience.  Mais  quelle  eil  donc  cette 
confetençe^  des  rois  qui  ne  leur  diète  que  des  attentats 
contre  le  droit  des  gens  ? Et  un  brigand  feroit  - il  exeufé 
de  les  roifairs  , en  difant  qu’il  a fuivi  le  cri  de  fa  confcience  î 
A la  cinquième  il  oppofe  la  demande  des  officiers  muni- 
cipaux‘,_  & ou  en  elt  la  preuve?  quels  en  font  les  m.otifsî 
A la  lîxieme  il  répond , que  lî  ce  fait  odieux  avoit  exifté 
ce  quil  ignoroit,  il_  ne  s’étoir  pas  paiTé  devant  lui.  Mais 
comment  a-t-il  pu  ignorer  un  fait  qui  a été  connu  , dans 
finance  entière  & même  de  toute  l’Europe? 

A la  iepneme  il  n y a qu’une  réponfe  qui  convienne  à Eouis, 
c eit  oe  ne  pas  rappeler,  ces  événemens.  Vraiment  il  feroit 
bien  iacne  a un  aceufé  de  pouvoir  détruire  les  délits  qu’on 
lui  impute,  s’il  lui  fuffiloit  de  prier  fes  juges  de  ne  fe  les 
pas  lappeier.  Le  aefenfeur  devoir  démontrer  eue  Louis 
n avoir  pas  provoqué  , ^par  fa  conduite  précédente,  les  in- 
ffifficiir”'  ^ ^ Octobre  , êc  cette  tâche  étoic  trop. 

Au  reproche  fait  à Louis  de  n’avoir  pas  tenu  le  ferment 
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cju’il  avoit  prêté  à la  fédération  du  14  juillet-^  le  d-éfenfeuL’ 
oppofe  que  les  repréfentans  du  Peuple  le  conlticuerent 
chef  de  cette  fédération  : c eil  encore  une  preuve  de  ion 
ingratitude , mais  qui  ne  dit  rien  en  faveur  de  ion  inno- 

celui  d’avoir  effayé  de  corrompre  l’cfprit  public  a l’aide 
de  Talon  qui  agifloit  dans  Paris , & de  Mirabeau  qui 
devoir  imprimer  un  mouvement  contte-revolucionnaire  aux 
provinces,  d’avoir  répandu  des  millions  pour  effectuer 
cette  conuption  , & d’avoir  voulu  faire  ce  la  popularité 
un  moyen  d’afTervir  le  Peuple,  il  oppole  des  moyens  de 
chicane  inventés  dans  les  tribunaux  ordinaires  pour  egarer 
l’opinion  des  juges,  mais  qui  ne  peuvent  influer  1^1  la 
convidion  intime  dans  un  procès  de  la  nature  tie  c-bU'Ci  ’ 
où  tout  efl  extraordinaiie,  & ou  la  voix  intérieure  de  la 
confcience  eit  le  feul  guide  des  reprercn.ans  du  Peuple*  Ainli 
routes  les  déclamations  du  défenleur  oflicieux  , a ce  iu)cc  , ne 
prouvent  rien  en  faveur  dePaccudj  elles  lonu  au  contraire  a 
preuve  la  plus  complète  de  l’exifience  au  délit.  Les  pièces 
oppofées  à Louis  exiftenti  je  fais  de  quelle  manieie  elles 
oiu  été  trouvées  & remues  à la  Convention  ^ je  fais  que 
Louis  a non-feulement  apoflillé  tous  les  mémoires  qui 
l’accufeut  , mais  que  dans  le  temps  ils  ont  fervi  ae  leg  e 
à fa  conduite  -,  je  fais  que  Mirabeau  , aont  peiTonne  ne 
contefle  les  talens , étoit  abioluraent  fans  mœurs  & perdu 
de  dettes.  Le  défeafeur  de  Louis  ne  détruit  nen  , ne  pu<7uve 
rien-  ie  regarde  donc  comme  conftans  ces  chefs  d aceufa- 
ï on’imputés  à Louis.  Quant  à la  lettre  écrire  par  Louis 
à Lafavetre  en  1790  , on  oppofe  que  ce  n ecoit  qu  un  pro- 
iec  ; Éh  bienl  foir  ^ mais  un  projet  fuffle  pour  faire  connoiti^e 
les 'intentions  d’un  homme,  lorfque  toute^la  conauite  ëc 
toutes  fes  actions  s’accordent  avec  ces  memes  intentions 
& n’en  font  qu’une  conl'éqiience  naturelle.  Ici  le  defen- 

ftar  de  Louis^.cat  fade  prendre  k mM  “’ui 

en  dilant  que  c’étoit  pour  le  bien  ae  Ibta.,  Mais  qui 
pourroir  ignorer  eucore-que  ce  que  Lou!S_appel^oit  le  bie^n 
Sr  l’Etat  n’étoit  autre  chofe  que  le  retour  des  anciens 
abus  , l’affermifferaeut  de  la  tyrannie , l’aiieantiflement  de 

ün^a^aceufé  Louis  d’avoir  médité  long-temps  le  projet 
de  fa  UA  d’avoir  apofnllé  . le  13  Février  , un  mémoire 
qui  lui  en  indiquoic  les  moyens  j d’avoir  reçu  k 18  une 
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inuînriidf  de  nobles  & de  miliraircs  qui  vouîoient  la  fa- 
vori fer  ; d’avoir  voulu  quitter  Paris  le  i8  Avril  pour  ic  rendre 
a Sr.-C  loud  ; & d’avoir  effayé  de  diiliper  les  doutes  de 
l’Aflembiéc  conftiruante  par  la  communication  d’une  lettre 
adreflée  aux  agcns  de  la  nation  près  les  puilTances  érran- 
^gercs  pour  leur  annoncer  qu’il  avoir  accepté  les  articles 
coniliriuionnels  ; ôc  cependant  le  2.3  Juin  d’avoir  pris  la 
fuite  avec  un^faux  pa{re-port5  d’avoir  laifTé  une  déclaration 
contre  ces  memes  articles  , de  défendu  aux  minières  de 
ligner  aucun  des  decrets  émanes  de  rAlTernblée  j d’avoir 
prodigué  l’argent  pour  les  fuccès  de  fa  trahifon  -,  d'avoir 
enmioyé , pour^la  favorifer , la  force  publique,  fous  les 
ordres  de  ce  même  Bouillé  , qui  avoir  dirigé  le  ma/Tacre 
de  Nanci,  Sc  auquel  il  avoir  écrie  de  foigner  fa  popula- 
rire.  A routes  ces  inculpations  qu’oppofe  le  défenfeur  de 
Louis  } îi  ne  répona  qu  à trois  chefs  : au  rafTemblement 
du  23  Février,  à la  fuite,  cu’il  appelle  le  voyage  de  Va- 
rennes , & a la  lettre  écrite  a Bouillé.  Et  quelle  réponfe  I 
A ce  dernier  fait  il  oppofe  la  conduite  de  l’Affembléc 
conftitüar.te  , ^ui  prouva  bien  dans  la  fuite  qu’elle  recon- 
îioifToir  avoir  été  trompée , comme  fi  cette  erreur  pouvoir 
exeufer  cette  phrafe  évidemment  perfide  i Joigne':^  votre  po~ 
pulcnte  y parce  qu  elle  peut  métré  bien  utile.  A U raflcmblement 
GU  Février  , il  oppofe  qu’il  n’éroit  pas  du  fait  de 

Louis.  Mais  fi  le  défenfeur  Deieze  eût  cru  pouvoir  dé- 
truire cette  inculpation  par  ce  peu  de  mots  , il  ne  raiiroit 
pas  ifolée  de  routes  les  autres  ; il  auroit  prouvé  que  Louis 
n avoir  eu  aucun  egard  au  mémoire  du  21  Février  , que 
toute  fa  conduite  1 avoir  démenti  j mais  comment  pouvoit-il 
teuffir  à convaincre?  Les  faits  font  encore  gravés  dans  la 
mernoiie  de  tous  les  Français^  <Sj  on  fe  rappelle  que  la 
conduite  de  Louis  jufqu’à  fa  fuite  ne  fut  qu’un  enchaîne- 
ment cE  rrahifons , diéfees  par  les  mêmes  mémoires  qu’on 
lui  oppofe  aujoura  hui.  Pour  l’excufer  de  cette  fuite , il 
renvoie  les  juges  aux  motifs  qu’en  donna  Louis  à FAf- 
fcmbleeconftituanre,  c’efi:  à-dire  , à un  tifTu  de  fourberies 
& de  menfonges.  A-t-il  cru  Louis  que  fa  parole  royale  en 
ait  impofé  alors  à aucun  Français  ? II  eût  fallu  être  bien 
aveugle  pour  ne  pas  voir  clairement  que  Louis  n’avoir  pas 
le  deflein  daller  fur  la  frontière,  comme  il  le  prétendit, 
puifquc  Ton  frère  fuyoit  par  un  autre  côté,  & ne  pût  être 
atteint , puifqu’on  favoit  à l’avance  dans  le  pays  ennemi 
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la  vilie  où  il  devoir  fe  rendre , ôc  que  les  préparatifs  pour 
ry  recevoir  avoient  été  faits  j puifqu’enfin  le  trairre  Bouillé, 
qui  avoir  manqué  fon  coup  , ne  tarda  pas  à aller  joindre 
ceux  auxquels  il  comptoit  remettre  le  roi  fugitif.  Le  dé- 
fenleui  Defeze  n’ayant  aucunement  combattu  les  projets 
de  fuite  &c  de  trahifon  que  Louis  médira  depuis  le 
Février  jui'qu’au  21  Juin  > ils  font  cenfés  avoués,  & fervent 
de  motif  à mon  jugeménr. 

On  a aceufé  Louis  du  fang  verfé  au  Champ-de  Mars  le 
17  juillcr  1750  , de  s’etre  coalifé  avec  Mirabeau  &c  Lafayette, 
d’avoir  employé  lors  de  la  révifion  de  la  Conflitution  tous 
les  genres  de  corruption  pour  pervertir  l’opinion  publique , 
difcréditer  les  affignats , & foutenir  la  caufe  des  émigrés. 

Le  défenfeur  oppoie  à la  première  inculpation  qu’il 
étoit  fufpendu  de  fon  autorité.  Mais  qu’efl;  ce  que  cela 
prouve  , fl  la  coalition  avec  Mirabeau  & Lafayette  n’efl  pas 
détruite?  Rien  autre  chofe  , finon  que  Louis,  fufpendu  de 
fes  fonélions  , avoir  encore  par  la  corrnprion  affez  de  moyens 
pour  faire  égorger  les  Fiançais*  Le  projet  de  lettre  trouvé, 
& qu’on  a prétendu  n'avoir  pas  été  envoyé  , démontre 
cette  coalition  à quiconque  veut  connoître  la  vérité. 

A l’article  relatif  aux  libelles  , le  défenfeur  obferve  que 
les  quittances  des  femmes  employées  à ces  écrirs  , fe  font 
trouvées  chez  le  (ccréraire  de  S'^p'.euil  , 8c  non  chez  Septeuil 
lui-même  j que  d’ailleurs  Louis  pouvoir  faiie  pour  ramener 
l’opinion  publique  , ce  que  d’autrf°s  faifoient  pour  l’égarer  \ 
qu’enfin  , Ci  on  avoir  trahi  fes  intentions , abufe  de  fa  con- 
ftarce  , répandu  des  opinions  dangereufes  , Ùl  faudroit  le 
plaindre , & non  pas  l’accufer.  Quelle  morale  1 qu’elle  eR 
différente  de  celle  des  autres  hommes  ! Comme  elle  feroi.t 
commode  pour  fouflraire  les  rois  à la  punition  de  leurs 
forfaits  l Mais  qui  pourra  croire  qu’on  air  difpofé  de  la 
lifte  civile  à l’infçu  de  Louis  , & fans  fon  cenfentemenr , 
fur  tout  lorfqu’on  a vu  les  mémoires  de  Talon  apoftillés 
de  fa  main,  & exécutés  à la  lettre?  Quoi  ! cecoit  ramener 
l’opinion  publique  que  d’avihr  les  repréfentans  de  la  Narion, 
diieredirer  les  affignats  , foutenir  les  émigrés  1 Quoi  1 Louis 
payoir  des  folliculaires  , ^ n’étoit  pas  garant  de  leurs 
écrits!  Mais  autant  vaudroit-il  dire  qu’il  pouvoir  lâcher  au 
fein  de  Paris  une  troupe  de  bêtes  féroces  ôc  affamées  , fans 
qu’on  fût  en  droit  de  lui  imputer  les  malfacres  qu’aurofe 
pceaftonnés  une  telle  barbarie. 
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Ici , îe  défenfeur  de  X-ouis  s'arrête , comme  s’il  l'eût 
pleinenaent  judiiie  de  tous  les  faits  qui  lui  ont  été  re- 
proches juiqu’a  l’acceptation  de  la  Conditution  j mais 
ajoute-t-il,  je  n'ai  pas  encore  prononcé  le  mot  qui  feul  au- 
roit  eflacé  toutes  les  erreurs , toutes  les  fautes  comrnifes  j 
ce  mot  expiatoire  eil  que , depuis  tous  ces  faits , il  avoir 
accepté  la  Conltitution.  il  me  paroit , à moi , que  loin  que 
le  défenfeur  ait  juitifié  l’accufé  , il  n’a  pas  détruit  une  feule 
des  inculpations  qui  lui  ont  été  faites , puifqu’elies  relient 
pour  moi  dans  leur  entier.  Je  dois  donc  examiner  fi  ce  mot  g 
unique  ^ ce  baptême  univerîél,  les  a toutes  effacées.  Dans  ce 
cas  , je  nie  demande  d’abord  pourquoi  le  defenléur  officieux 
a pris  tant  de  peine  pour  mal  combattre  d«s  imputations 
qui  ne  dévoient  pas  être  faites  ? Ne  craint  - il  pas  qu’on 
Ibupçcnne  fa  bonne -foi  dans  le  relie  de  fa  jullification  , 
puifqu’il  en  emploie  une  partie  à détruire  des  faits  évîdens 
qu’il  n’avoit  aucun  intérêt  d’altérer  i De  deux  chofes  l'une, 
ou  le  défenfeur  de  Louis  a cru  qu’on  pouvoir  lui  imputer 
les  faits  antérieurs  à l’acceptation  de  la  Conllitution  , ou 
il  ne  l’a  pas  cru.  Dans  le  premier  cas  , il  s’eft  mal  défendu, 

£c  Louis  efi  coupable  j dans  le  fécond , il  ne  devoir  pas  en 
parler,  & devoir  oppofer  le  grand  mot  : ces  faits  Louis 

a accepté  La  Confitution.  îvlais  je  rends  jüftice  à ce  défenfeur  : - 
quelque  perfuadé  qu’il  veuille  paro'itre  de  l’efficacité  de  fon 
remède,  il  en  doutoit  lui-même  ; & j’en  douce  encore  plus 
que  lui.  J’avoue  que  fi  Louis  eût  accepté  la  Conllitution 
de  bonne-foi , fi  fa  conduite  pofiérieure  à cette  acceptation 
eût  été  fincére  i fi  par  le  choix  de  les  miniftres  , des  généraux, 
ôc  autres  officiers  de  l’armée,  par  celui  des  ambalîadeurs  & 
des  adminillrateurs  laiffes  à fa  nomination  , par  fes  efforts 
pour  anéantir  les  projets  de  nos  ennemis  , pour  former 
l'efprit  public  aux  principes  de  la  liberté  Sc  de  l'égalité  , il 
fe  fût  montré  le  zélé  partifan  de  cette  Conllitution  , qu’il 
avoir  juré  de  maintenir  , je  croirois  facilement  qu’il  faudroit 
oublier  fa  conduire  antérieure  i mais  s’il  n’a  pas  changé  de 
manière  d’agir  , s’il  s’eff  conduit  comme  s’il  n’eût  eu  d’autres 
defieins  que  de  renverfer  la  Conllitution  par  la  Conffitution 
elle-même,  li  le  choix  des  miniffres  , des  ambafiadeurs  , des 
généraux,  des  officiers  , des  admimffraceurs  j ff  la  déforga- 
nifation  des  armées  , le  refus  de  fanétionner  les  décmrs 
utiles  , les  fecours  donnés  aux  émigrés  , le  paiement  des 
folliculaires  ariilocratcs  -,  fi  tout  enfin  annonce  un  plan  formé 
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8c  fidèlement  exécuté  , de  recourrer  Ton  ancienne  puifiance 
ôc  d’aneawtir  la  liberté  -,  alors  je  ne  crois  pas  que  Taccepta- 
tion  de  la  Confiirution  lave  Louis  de  les  crimes  anréricurs. 
Un  contrat  quelconque  , ( & je  fuppofe  en  ce  moment  qu’on 
doive  regarder  comme  tel  l’acceptation  faite  par  Louis  de  la 
Conlfiturion)  n’eil  obligatoire  pour  les  contraclans  qu’autant 
qu’il  eil  fait  de  bonne-foi  ; mais  fi  l’un  d’eux  efi  de  mau- 
vaife-füi , 6c  s’il  ne  s’engage  que  parce  qu’il  fait  bien  qu’il 
aura  les  moyens  de  ne  pas  remplir  Tes  obligations  , alors  le 
contrat  efi  illufoire  , & par  conféquent  nul.  Les  contraéfans 
doivent  être  remis  au  même  état  qu’ils  étoient  avant  de 
former  aucun  engagement  , fauf  les  dédommagemens  qu’a 
droit  de  réclamer  celui  qui  a été  trompé.  AiTurément  dans 
cette  hypothèfe , Louis  ne  pourroit  pas  exiger  qu’on  oubliât 
les  délits  antérieurs  à l’acceptation  de  la  Confiitution  ; il 
ne  me  paroît  donc  pas  prouvé  que  ces  délits  foienc  effacés 
par  ces  mots  : Depuis  tous  ces  faits  il  avoit  accepte  la  Conjli^ 
tution. 

Je  paffe  aux  faits  qui  font  pofiérieurs  à la  Confiiturion  , 
S:  je  fais  encore  la  difiinétion  du  défenfeur  officieux,  en 
faits  dont  Louis  ^n’étoir  pas  chargé  de  répondre  , 6c  qui 
n’intéreffent  que  les  agens  que  la  Conftitution  elle -même 
lui  avoir  donnés , 6c  en  faits  qui  le  concernent  perfonnel- 
lemenr. 

D’abord , le  défenfeur  officieux  veut  écarter  de  la  difeuf- 
fion  tous  les  faits  qui  tomboient  fous  la  refponfabilité  des' 
minières  *,  il  fait  à ce  fujet  un  raifonnement  qui  ne  me 
fatisfait  point  du  tout.  La  Conflitution  n’avoit  point  exigé 
de  Louis  la  garantie  des  faits  de  fes  miniffres  , j’en  conviens*, 
mais  elle  avoir  fuppofé  au  moins  qu’il  les  choifiroit  propres  à 
remplir  leurs  devoirs  j elle  ne  i’avoitpas  autorifé  à ne  les  pren- 
dre que  parmi  les  hommes  tares  dans  1 opinion  publique  , êc 
réputés  contre-révolutionnaires  \ elle  n’avoit  pas  fuppofé  au 
contraire  que  Louis  s’attachcroit  à • s’environner  d’hommes 
corrompus  6c  corruoteurs , qui , loin  de  mériter  la  confiance 
de  la  Nation , emploieroient  à la  trahir  les  moyens  qui  lui 
croient  confiés  pour  la  défendre.  Affurément,  fi  le  roi  n'eût 
choifi  fes  minifires  que  parmi  des  amis  du  nouvel  ordre 
de  chofes,  & non  parmi  ceux  qui  étoient  inréreffés  à le 
renverfery  fi,  lorfqu’il  fe  fut  environné  une  feule  fois  de 
minifires  patriotes  , il  les  eût  confervés  , 6c  n’eût  pas  fait  de 
Ipur  patritKifme  un  motif  de  les  expulfer , on  ne  pourroit 

Opinion  de  P.  fot^eau.  ■ B 


iS  ) 

pas  laccufer  des  faits  de  fes  miniidtes  5 mais  il  efl  au  moins 
comptable  à la  Nation  des  choix  qu’il  a faits  pour  parvenir 
à renverfer  la  Conftitution  j & tout  le  monde  connoii  le 
principe  qui  s’applique  ici  tout  naturellement , quod  efi  caufa 
cauf&  J ef?  caufa  caufnîi.  Il  a produit  la  caufe  , il  doit  donc 
répondre  des  effets.  J’examine  tous  les  ministres  qu’a  eus 
Louis  depuis  l’acceptation  de  la  Conflitution  , je  les  ai 
prefque  tous  vus  dénoncés  à l’opinion  publique  , même 
avant  fon  choix  j & s’il  en  a pris  quelques-uns  de  patriotes  ^ 
il  n’a  pas  tarde  à les  renvoyer , ou  ils  fe  font  démis  eux- 
mêmes  d’un  emploi  qu’ils  n’avoient  pas  la  liberté  d’exercer 
pour  le  bien  de  la  Patrie.  Louis  elf  donc  comptable  à 
mes  yeux  des  faits  de  fes  minilfres.  J’examine  d’abord  le 
fait  relatif  à la  convention  de  Piinitz.  Le  défenfeur  prétend 
que  ce  traité  n’étoit  connu  qu’imparfaitement  dans  l’Eu- 
rope , & qu’on  ne  devoir  pas  donner  connorifance  à une 
affemblée  dont  les  délibérations  étoient  publiques  , d’ua 
traite  qui  ne  l’étoit  pas. 

Certes  , il  eft  bien  étonnant  que  ceux  qui  étoient  les 
plus  inrcrelTés  a connoitre  un  traité  dirigé  contre  eux  , 6c 
contre  k liberté  de  la  Nation  , n’en  duifen?  être  inilruits 
que  lorfque  toute  l’Europe  en  avoir  connoiflance  ; d ailleurs , 
qui  ne  remarque  pas  que,  puifque  ce  traite  avoir  pour  but 
de  rétablir  la  monarchie  abfolue,  Louis  , pour  .éviter  qu’on 
foupçonnât  fa  bonne-foi , devoir  communiquer  à rAlTemblée 
les  premiers  avis  qu’il  car  à ce  fujec , Ôc  lui  demander  les 
moyens  de  rendre  nul  reifec  de  ce  traité  ? Ce  qu’il  dit  de  la 
communication  au  comité  diplomatique  ne  mic  convainc 
pas  non  plus  , purfque  le  comité  d’une  Affemblée  ne  peut 
en  aucune  manière  la  repréfentcc  , & que  le  fait  reproché 
de  n’avoir  inllruit  l’Affemblée  que  lorfque  le  rraité  fut  connu 
..  de  toute  l’Europe , n’en  refie  pas  moins  entier. 

On  a aceufé  Louis  d’avoir  favorifé  la  révolte  d’Arles  par 
l’envoi  de  trois  commiffaiies  civils  , qui  , au  lieu  de  iépiimer 
les  contre-révolutionnaires  , fe  font  occupés  à juflifier  leurs 
attentats.  A cela  le  défenfeur  h’oppofe  d’autre  réponfe  que 
celle  faite  par  Louis  !ui-m.ême  lors  de  Ton  interrogatoire. 
Ce  n’éroir  pas , a-r-il  dit , par  les  a'éles  de  ces  commiffaires 
qu’il  falloir  juger  les  intentions  du  gouvernement , mais  par 
les  inflruétions  qu’ils  avoient  reçues.  Cette  réponfe  ne  me 
paroît  point  farisfaifante  j elle  leTeroit , h les  autres  aélions 
du  gouvernement  ne  concou relent  pas  a former  contre  lui 
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une  inaffe  de  preuves  qui  fe  fouriennent  mutnellemeïit. 
Puifque  les  mauvaiies  incencions  i’efont  inanifedees  de  toutes 
parts  3 je  i'uis  forcé  de  le  regarde^  conime  coupable  du 
mauvais  choix  qu’il  avoir  fait  , & de  peufei  que,  outre  les 
inftruéfions  officielles  & oflenfibles  , les  cominiffaires  en 
avoicnt  de  particulières  , d’apres  iefquelles  ils  ont  réglé  leur 
conduite.  En  un  mot , le  gouvernement  étoit  reiponlable  des 
agens  qu’il  employoit.  On  a reproche  a Louis  d avoir  retarde 
d’un  mois  l’exécütion  du  décret  de  la  réunion  d’Avignon 
& du  Comtat  Venaiffin  à la  France , Ôc  d’avoir  ainfi  occa- 
fionné  la  déflation  de  ce  pays  par  la  .guerre  civile-,  enfin  , 
d’y  avoir  envoyé  des  comraiffaires  qui  ont  achevé  de  le 
dévafter.  Qu’oppofe  Ton  défenfeur  à ces  inculpations  ? . 

îl-dic  que  le  même  reproche  a été  fait  au  minière  Leffart  ; 
que  c’étoit  un  des  chefs  de  l’aceufation  élevée  - contre  lui. 
Leffart  n’ell  plus  , conrhiue-t-il , il  a péri  au  moment  ou. 
il  prépatoit  fa  juftificanon  ^ peuc-on  renouveller  contre  fa 
mémoire  une  imputation  dont  la  mort  lui  a ote  le  pouvoir 
de  fe  difciilper  ? 

Je  me  demande,  après  la  leéfure  de  cette  réponfe , fi  elle 
m’a  convaincu  que  Louis  n’cft  pas  coupable  des  faits  dont 
•on  l’accufeq  & nia  confcience  me  dit  que  non  -,  car  1 accu- 
lation  intentée  au  mimilre  Leffart  eil;  une  preuve  de  plus 
de  la  vérité  des  faits  ^ & des  faits  ne  fe  décruifent  pas  par 
des  allégations  fans  fondement.  Puifque  Leffart  tiavailloit  a_ 
fa  jufilifcation  , il  devoit  avoit  réuni  les  pièces  qui  dévoient 
l’appuyer;  ces  pièces  ne  font  pas  péries  avec  lui,  ou  font- 
elles  ? Le  défenfeur  n’en  parle  pas  ; je  fuis  donc  force  de 
reo-arder  comme  une  allégation  lans  fondement  la  prétendue 
juSifîcation  du  minifirc  Lefiart,  Quand  je  me  rappelle  en- 
fuite  la  lettre  de  Louis  a leveque  de  Clermoiyc , fa  cor- 
refi''ondance  avec  l’archevêque  d’Aix,  les  projets  ae  mémoire 
au  Pape , Tes  liaifons  avec  les  Prêtres  refraélaires , &c.  &c. 
je  demeure  convaincu  que  les  fjfus  reproches  font  non-feu- 
lement fondés  , niais  je  regarde  Louis  copame  1 auteur  des 
maux  qui  ont  affligé  Avignon  & le  Comtat  Venaifiin. 

Je  pafTe  enfuite  au  feproche  qu’on  fait  à Louis  de  n’avoir 
pris  aucune  mefure  pour  étouffer  la  confpiration  de  Lu- 
fâillant  , quoique  les  troubles  de  Nîmes  , Montauban  j 
Mende  lalès  , dès  les  premiers  jours  clc  la  liberté , eullent 
dû  attirer. l’attention  du  gouvernement. 
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Le  déLnfeiir  ojjpofe  que  ce  n’éroit  pas  à Louis  à répondre 
de  tous  les  orages  qu’une  aufli  grande  révolu rion  devoit 
nécelTaireraent  exciter  -,  il  prétend  prouver  que  Louis  n’a 
point  favorifé  ces  troubles , en  alléguant  que  Dufaillant  avoit 
un  pouvoir  des  Princes  d’eiiiprunta'  en  leur  nom  fomme 
de  cent  raille  écus^  enfin,  il  dit  que  lorfque  la  connoifi'ancc 
des  troubles  du  Midi  eld  parvenue  au  gouvernement , il  les  a 
tranfmis  à l’AfTeniblée  •,  & qu’enfin  ces  troubles  ont  ceffé 
■par  le  moyen  que  le  gouvernement  a employés  pour  les 
éteindre. 

Je  cherche  dans  toute  cette  partie  de  la  défenfe  un  mot 
qui  tende  à détruire  l’inculpation  faire  . & je  n’y  trouve 
qu’une  déclamation  purement  inutile.  On  défend  Louis  pour 
ce  dont  on  ne  l’accufe  pas  , &c  on  ne  dit  pas  un  mot  qui 
tende  à le  difculperdu  fait  qu’on  lui  oppqfe.  il  falloir,  pour 
répondre cathégoriquement , prouver  que  le  gouvernement, 
inflruit  par  les  premiers  troubles,  de  Nîmes  , Montauban  , 
Mende  de  Jalès , avoit  pris  les  précaürions  nécefTaires  pour 
prévenir  les  nouveaux  raffembleraens  , & empêcher  que  Du- 
faillâiit  ne  formât  un  parti  : on  ne  l’a  pas  fait  j j’en  conclus 
donc  que  le  gouvernement  ed  coupable. 

On  a aceufé  Louis  d’avoir  envoyé  vingt- deux  bataillons 
contre  les  Marfeillois  , qui  marchoient  pour  réduire  les 
contre-révolutionnaires  aïkfiens.  Le  défenfeur  de  Louis  n’a 
rien  répondu  à cette  inculparion  *,  d’où  je  conclus  : 1“.  qu’il 
n’avoir  aucun  moyen  de  l’atténuer^  1“.  qu’il  favorifoit  les’ 
troubles  d’Ailes,  Se  par  conféquent  lacontrc'révolation  dont 
Dufaillant  s’étoit  déclaré  le  chef. 

On  a oppofé  à Louis  d’avoir  donné  îc  commandement 
du  Midi  à Wigenthein,  qui  lui  écrivoit  le  zi  avril  1792, 
après  Ton  rappel  : quelques  injlans  de  plus  , & je  rappelais  a eou- 
jours  , auteur  du  trône  de  votre  majcjté ^ des  milliers  de  Français 
redevenus  dignes  des  vœux  qut  lie  forme  pour  leur  bonheur. 

Que  répond  le  defenfeur  de  Louhf?  D’abord  , que  Louis 
ne  pouvoir  pas  empêcher  Wigenthein  de  lui  écrire  une 
lettre  après  fon  rappel  j z®.  qu’il  ne  le  rappeîoit  pas  d’avoir 
re^u  cette  lettre^  3“.  que  tout  ce  qu’il  pouvoir  faire  étoic 
de  ne  pas  l’employer.  Il  dit  en  fuite  que  Wigenthein  n’a 
point  eu  de  nouvel  emploi  , qu’il  n’a  point  eu  le  cemman- 
deraenr  de  Corfe  dont  on  a parlé-,  que  relativeraenc  à un 
grade  dans  l’armée  du  Nord',  il  étoit  poffible  que  La- 
fayette  i’çut  demandé , & que  îc  prejee  de  lettre  trouvée 
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dans'les  bureaux  de  guerre  en  étoit  un  indice  \ mais  que 
dans  la  réaliré  cette  lettre  n avoit  jamais  été  envoyée  , 
que  vVigenthein  avoit  toujours  relié  à l aris  depuis  ion 

' ^e  le  demande  à tout  homme  impartial  & de  bonne- 
foi  , en  ell-il  un  fcul  qui  puiffe  crie  latisfait  de  cette  le- 
ponfe , & qui , en  la  rapprochant  des  faits  qui  (e  font 
pafles  nuifie  dire  avec  ailurance  , Louis  n croit  pas  cou- 
pable ?’  Pour  moi,  je  n’y  vois  eue  les  cdorts  d'un  crimmel 
qui  cherche  à réduire  fes  juges  , & qui  fe  dévoilé  lui-mcme 
en  voulant  les  rromper.  En  premier  heu  , Louis  ne  pouvoïC 
pas  empêcher  Wieenthein  de  lui  écrire  apres  fon  rappel  i 
mais  pourquoi  lavoit-il  rappelé,  rmon  parce  que  les  maü- 
vaifes  intenrions  de  Wigenrbein  , devoikes  de  trop  bonrie 
heure,  l’avoient  fait  dénoncer  a toute  la  fiance,  & que  le 
eouveniement  ne  lé  croyant  pas  encore  ajTcz  fort  pouj  lever  le 
mafque  , vouloir  au  moins  fauver  les  apparences  .^ne  doute 
de  Louis  fur  la  réception  de  la  lettre  de  A igenmem  n en 
préfenre  point  à fes  juges  -,  car  il  n'y  a rien  qui  empeebe 
nu’il  n’ait  reçu  cette  afi'urancc  des  intentions  de  Wigenthein, 
puifqa  il  l’avpit  rapproché  de  fa  perfonne  , ôc  qu'il  etoit  au 
château  le  lo  août  pour  fa  défenfe.  Le  loin  qu  il  prend  de 
prouver  qu’il  lui  a refufé  tour  emploi  depuis  fon  rappel, 
iTif*  paroi:  infiniment  mal-à-adroir  ^ car  je  raifomie  amli  . 
ou  Louis  connoiffoir  que  les  intentions  de  ^Vlgentheln 
étoient  bonnes , & dans  ce  cas  le  gouvernement  n auroit  pa^ 
dû  lui  ôrer  fon  commandement , ou  refufer  de  1 employer 
de  nouveau-,  ou  elles  étoient  contre -révolutionnai  tes  , ^ 
alors  Louis  cil  coupable  d’avoir  fouffert  auprès  cle  lui , 
d’avoir  attiré  dans  fon  propre  Palais  un  homme  dont  il 

connoiiToit  les  deffeins  perfii-iés.  , , 

On  a reproché  à Louis  que  l’armée  de  ligne  qui  devoit 
erre  portée  au  pied  de  guerre  , n’etoit  forte  que  de  ico  mihe 
hommes  à la  fm  de  décembre  1791  , & d awir  ainfi  négligé 
de  pourvoir  à la  fûreré  extérieure  de  l’erat.  Or  lui  » 
nue  Narbonne  , fon  agent , qui  avoir  demande  une  le\ee 
% mille  homnvys  , arrera  enfuire  le  recrutement  a lé  mule , 

on  affûtant  que  tout  etoit  piet.  — , . 1 v 

Le  défenfeur  a répondu  que  l’AfTemblée  nationale  avciit 
en  faveur  de  Narbonne  , au  foi  tir  de  fon  minifleic  , 
miVemportoir  l’eftime  & les  regrets  de  la  Nation,  ^ais  que 
prouve  cette  réponfe.?  Rien  autre  chofe  , fînon  que  1 Affeni- 
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bîee  nationale  j trompée  par  Narbonne^  lui  avoir  accordé  aja 
honneur,  dont  il  éroit  indigne.  AlTuremenc  tour  homme 
jiifle  ne 'voir  dans  le  décret  de  rAiTerablée  qu’une  preuve 
deplus^des  efforts  que  fai'oic  le  pouveuiemerit  pour  mai’quer 
fcs  peihdies.  Qn  a accufe  Louî.s  d’avoir  détruit  ia  niarine,j 
une  foule  d officiers  éroienc  émigrés,  à peine  en  reftôit  il 
pour  faire  le  fervice  des  porcs,  c cependant  Bertrand  accor- 
düît  toujours  des  palTe-ports  i '&  lorfque  !c  Corps  légiflatif 
ayoit  expofé  le  8 rnars  fà  conduite  coupable  , Louis"  avoic 
répondu  qu  il  étoit  fatisfait  de  les  fervice s.é 

Le  defenfeur  de  Loufs  répond  que  . le  miniiîre  Bertrand  a 
toujours  réfuté  lui  - même  les,  inculpations  qu’on  éîevoïc 
contre  lui,  & que  tant  que  rAffeniblee  nationale  ne’rac'- 
cufüit  pas , Louis  étoit  le  rnaiCie  de  lui  cou  fer  ver  fa  ccn- 
hance.  Mais. qu’importe  â la  vérité  que  Bertrand  air  cherché 
a en  impofer'par  des  menfonges  Cii  les  ffirs  rcp^-dchés 
font  vrais  , ou  ils  lonr  faux.  Üans  ce  dernier  cas  , qu’on 
le  prouve  ; dans  le  premier  ^ non - feulement  Beirrand  cil 
coupable,  Louis  leil  encore  plus  d’avoir  maintenu 
dans  le  immitere  , malgré  l’Affemblée  nationale  , un  homme 
qui  tiahiffoir  1 État  avec  tant  d impudence  ; il  s’eil  charaé 
par-^à  .meme  de  toute  fa  refponiabrlice.  Ma  ccruviClion  des 
ciiiues  imputés  & à Louis  Sc  a Bertrand  , s'accroît  encore, 
loriqiie  je  me  rappelle  un  fait  copnu  dans  tous  les  ports 
CIC  nier  , c eit  que  lés  Ihles  des  officiels  de  là.  marine  qui  dé- 
voient fervir  dans  la  nouvelle  organlfitioil de  qui  furent 
alors  publiées,  étoient  prefque  en  totaliré  compofées  d’emi- 
gres  , auxquels  on  accordoit  cependant  un  délai  coiiudérable 
pour  le venir  æffiur  polie  ; certainement  il  nç  Douvbir  pas  y 
avoir  de  meLeur  nioyen  d’anéantir  la  marine  que  de  la 
livrer  enrie  les  iiiains  de  nos  plus  cruels  ennemis. 

On  a idproché  a Louis  d’avpir  favorifé  dans  les  Colonies 
le  maintien  du  gouvernement  .abfoîu  ; d’y  avoir  entrererui 
des  apis  qui  ont  fomenté  le  trouble  & la  contre-révolution 
qui  s y eu  operee  à la  même  époque  cii  elle  ' devoir  s’ef- 
fectuer p France.  ■ ' 

t ne  croit  pas  avoir  befoin  de 

le  juitiher  de  cette  imputation.  , ' 

Cette  reponfe  eU  très-aifée , mai.s  cet  tamement  elle  n’eU 
pas  convainquante;  car,  puifque  les  agens  choifis  'par  le  roi 
etoieiit  des  traîtres;  pifqu’ils  ont  effeélué  dans  la  Colonie 
la  contre-revolution  a la  même  époque  où  tout  m’annonce 


agcns,  & que  conféque»ment  Lou.s  eft 

“LScfenfeur  ne  répond  pas  mieux  au  reproche  d’avoir 
laiffé  tmfu^naüou  françSfe 
en  Efpagne,  puifqu;.!  « 

ùoii  des  mauvais  tuaitemens  ^ " offqires  étrirsère*:, 

dnns  res  Davs  i il  icnvoie  au  depot  des  attaires  etuu.ge.ic  , 
clans  ce  |.cy  > nreuves  authentiques  qu  on  a 

où  on  trouvera,  dit-  l , les  u.nrais  & dé- 

demandé  réparacioh  des  nilnltes  faites  aux  ç 

noncées  gouvernement  Je  ^ ^^.uves  que  le 

rouv^rneilienf  ?h«choir\  plârrer  -dehors  la  pjerlid. , 

Lr . où  font  les  « S'iîfle^ ‘es  un 

Ki^^^que  fes  coms‘  éîîangèr  s llvoie.n  bien  de  me  une  s 

:ie  v"n™y ‘iS  i“ 

for  h conduite  que  vient  de  4““™  „ authentique 

f'^eqVfihrVl' qu’on  prononce-'enfuite  fi  Louis  ed 

“’re'dlSènfeur  ne  détruh  s«s 

tive  aux  gardes  fuiffes  : la  ^onltitution  lui 

. :?n'oque^rdÙrer,qui  -V^ïs^dT lig™ 

cutif  de  fnre  loini  d’Affry , mlativenjent 

rVSSfd’onné^dTfaire  partir  le  rég^ 

11  ajoute  que  le  meme  jour  f ‘“f  P deux  bataillons,  de 
l'Affemblce  Ordonna  que  ufioifes  de  la  ca- 

ce  régiment  s éloigneroient  a. 

pitale  ÿ que  d’Affry  l’Affemblée  paffa  à l’ordre 

rirïïri/:q  iTli», 

Quelcaraftére  avoir 
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a’A%  pour  s’oppofer  à l’exécution  d’un  dccrer  ? AfTuré- 
ment  aucun.  De  là  je  raifonne  ainfi  : ou  d’nffry  vou'oit 
esccuter  la  loi,  & alors  on  doit  attribuer  au  pouvoir  exé- 
ciuif  la  defobeiiTance  i ou  il  ne  le  vouloir  pas  , & alors  il 
devoir  1 y contraindre.  Dâns.i’un  ou  l’aurre  cas  le  pouvoir 
executif  eft  coupable.  Quand  je  réunis  à ce  raifunnemenr 
es  inductions  tirees  des  faits  qui  eurent  alors  lieu;  que  ie 
UK  rappelle  que  c’eft  fur  les  luilTes  ôc  les  autres  troupes 
ctrangeies  qu  on  comptoir  fur-tout  pour  la  ccnrre-révo- 
ution  ; que  ce  font  ces  memes  fuifTes  qui,  quelques  jours 
apres , formoicnt  la  garde  du  château  , & alTaihnèrent  mes 
con^uoyeus  apres  leur  avoir  donné  des  paroles  de  paix 
je  fuis  convaincu  de  la  trahifon  de  Louis,  mafquée  fous  les 
prétendues  obfervations  de  d’Affry. 

J examine  maintenant  les  faits  perfonneîs  à Louis. 

Dn  a leproché  à Louis  d’avoir  refufé  de  fanébionner  le 
decret  qui  oraonnoir  la  formation , fous  Paris,  d’un  camp 
de  vingt  mille  hommes,  demandé  par  Servan  ; d’avoir  fait 
une  proclamation  qui  rendoir  à arrêter  les  ciroyens  qu’un 
dan  de  parriotlfme  amenoit  à Paris,  tandis  que  Dumouriez 
nation  n’avoir  ni  armes  , ni  munirions,  ni 
lubfiltances  & que  les  places  éroient  hors  de  défenfe. 

f J que  la  Conlhtution  laiflbit 

i°r  K abloluraent  libre , & qu’en  fuppofant 

qu  il  fe  foit  trompe  , on  n’a  pas  droit  de  lui  reprocher 
eetre  erreur  comme  un  crime.  Il  excufe  enfuite  Louis  fur 
k crainte  d exciter  des  troubles  , fur  la  divifion  des  opinions 
dans  la  capitale  , dans  la  garde  nationale  & dans  le  con- 

Sur  “L^”fe-r-il,  à former  le  camp  de 

Soillons.  I our  féntir  la  futihte  de  cétte  réponfe  , il  faut 

rapprocher^  les  evenemens  qui  eurent  alors  lieu  & 
juger  d-apres  eux  les  intentions  de  la  cour.  Si  j’étois’peï 
fuade  que  Louis  iLeÛr  refufé  fa  fandion  que  par  de  bons 
morita  , je  peijfeiois  éomme  fon  défenfeur,  qtfon  ne  peut 
pas  lui  imputer  a crime  le  refus  de  fandionner  le  déc.ec 
du  camp  de  Pans  : mus  je  fuis  convaincu  auiTi  eue  la 
ConPjtutioii  en  lui  accordant  h fandion  libre  des  de^^mts 
na  pas  entendu  jui  donner  le  droit  de  la  détruire  en  ufanj 
contre  elle  de  cette  même  liberté.  J’ai  affatément  reçu  de 
a namm^iC  hbie  uiage  de  mes  merirbresx^  de  ma  voient- 
mais  je  li  en  ieron  pas  moins  coupable , fi  t’abufois  de  cetfe 
ubeite  poux  affaianer  mes-fem’oJab!es.  Louis  ef>  dop-  co’-' 
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pable  s’il  s’eïl  fcrvi , coime  la  Conftitution , de 
■ lauction . qu’elle  lui  avoit  accordée  pour  f°'‘ 
jion  pour  la  deftrudion.  Tous  les  français  fe  lapp 
qu’à  cette  époque  , la  nation  avoit  ÿns  fon  iem  Cieux 
partis '5  l’un  infiniment  petit,  compofe  des 
nobles  & des  autres  contre-révolutionnaires , 
fes  intentions  fous  le  nom  de  royaliftes  i I autre  . 
la  prefque-toulité  de  la  nation . qui  avoit  jure  tranchemenc 
& loyalement  le  maintien  de  la  Confiitunon  , mai  q ♦ 
défelperé  de  voir  qu’on  le  trahiffoit  par  cette 
titution  , fe  difpofoit  enfin  à fc  lever  pour  pumr  les  naines 
ik  ne  pas  perdre  le  fruit  de  trois  années  de  ^ 

révolution.  S'il  y avoit  de  la  divifion  dans  I ans  fur  la  ne- 
cciTité  d’avoir  un  camp  de  vingt  mille  l^^mmes  fous  1 
mats  , ce  ne  pouvoir  être  qu’entre  ceux  irendue 

rétabliffement  de  l’autorité  royale  dans  toute  fon  ’ 

& ne  vouloient  pas  d’hommes  libres  des  depaitemens  p _ 
nuire  à leurs  projets,  & ceux  qui  vouloient  ponfetver  le 
liberté  ; or , le  nombre  de  ces  derniers  etoit  immenle  rel. 


de  mimons  qu  eüe  eut  dépenfés  , e^^n^m^l’avoit  écrit  Laporte 
quelques  mois  auparavant.  Louis  efl  donc  bien  ^ , 

convaincu  d’avoir  favorifé , par  fon  refus  de  fan  j 
parti  contre  - révolutionnaire  contre  celui  qui  ° ^ ^ - 

maintien  de  la  liberté.  Je  remarque  f ear- 

cetic  fandion  dans  le  même  temps  qu  il  s o^fimoit  a g 
der  , fous  divers  prétextes,  les  regimens 
vœu  de  la  Conftitution  , centre  les  decrets  de  1 A^emb 
nationale  ^ qu’à  la  même  époque  il  s environnoit  d.  che 
valiers  du  poignard  qui  accouroient  autour  de  lai  de  tous 
les  dépanemens;  je  fuis  donc  bien 

pable  par  le  refus  de  fandionner  le  decret  lela  if  a un 
camp  de  20  mille  hommes  fous  les 

l’cft  pas  moins  par  celui  de  fandionner  le  ^eciet  lelat  t 

aux  prêtres  , fadieiix.  On  fe  rappelle  qiie 

ils  excipient  des  fouîcvemens  ; que  plufieuts  ^ _ 

étoknt  déchirés  par  la  guerre  civile  , qu  il  fe  P . 

tour  des  noyaux  de  contre-revolurmn  i 

levé  le  marque,  de  écOt  a la  tetc  des  ‘[e'^oltes , que  le 

émigrés  &les  puiftances  coallfees  s avançoient  a giands  pas 

comie  u.^  pays  fans  défenfe.  Etoit-ce  dans  cette  circonf- 
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rartcc  q’^'e  Louis  pouvbit  invoquer  le  témoignage  de  fa 
oyofcience  pour  éviter  de  fauvcr  l'Erar  ? Qu,  la  confcience 
de  Louis  lui  didtoir  de  né  pa.s  prendre  une  raeiure  fiiiutaire 
a là  l’atrie  , alors  il  dcvt.)it  abdiquer  fans  délai  la  royauté  ; 
ou  il.étoir  guidé  par  des  intentions  coupables  3 dans  !’un 
& 1 autre  cas  il  eit  puniiTable  d’avoir  compromis  le  falut  de 
1 état.  Je  ne  ferois  aucune  attention  , ni  au  mémoire  du 
pabè , ni  à^la  lettre  du  roi  à fév'cque  de  Clcrinonç  , fi  la 
conduire  n’eût  pas  été  une  preuve  complète  qu’il  confer- 
voir  le  delTein  , & de  rendre  au  Pape  Avignon  & le  Comtat , 
^ de  rétablir  i’ançieu  régime  lorfqu’il  auroit  recouvré  Ion 
ancienne  pnilTance  : mais  puifque  Louis  a toujours  agi  d’a- 
pres les  mêmes  princ  pes , ces  deux  pièces  me  paroi.frenr 
convaincantes  , Sc  concourent  à augmenter  les  pieuves 
CnralTées  contre  ce  grand  coupable.  j ■ 

Je  ptffe  au -reproche  cn’on  lui  a fait  relativement  à fa 
garde.  L’incivifme  de  cette  ganie  en  avoir  ncceÛ'ité  le  li- 
cenciement 3 le  lendemain  il  lui  a écrit  une  lettre  de  l’atis- 
faclion  êe  a continué  à la  payer. 

Le  défenleur  répond  en  premier  lieu  , que  Louis  pou- 
vôit  refufer  fa  finélion  art  décret  de  licenciement  3 ejue 
cependant  Lotris  ayant,  par  le  meme  décret,  la  faculté  de 
la  lécompofer  en  partie  des  memes  fiijets  , il  falloir  bien 
que  jufqu’à  la  récompofirion  il  continuât  à les  payer 5 il  le 
devoirndê  à ceux,  qui  dévoient  ou  pouvoient  rentrer,  & à 
rou's  les'autres.  Aux  reproches  d’incivifme  de  ces  gardes, 
il  oppofe  qu’ils  h’écôicnt  pas  jugés. 

^Jé  conviens  que  Louis  pouvoir  refufer  la  fanélion  au 
decret  de- licenciement  comme  il  l’avoir  fait  aux  autres 
dçcl'trs  falutaires  , mais  je  ne  peux  lui  faire  un  mérite  de 
Tâvgrif  fanétionné.  AiTurément  il  pouvoir  commettre  un 
criitie  de  plus  , (Sc  s’il  ne  l’a  pas  fait,  je  ne  lui  en  dois  pas 
de  reconnoiflence.  Si  j’en  voulois  rechercher  la  caufe  , je 
la  tronverois-  penC  ' être  dans  la  fermentation  générale  que 
la  trahifon  arriftement  combinée  de  la  cour,  excitoit  alors 
da'ns  tous  les  efprirs.' • On  n’éroit  pas  encore  prêt,  les 
ennemis  n’étoienr  point  encore  en  France  3 on  ne  refufa 
.pas  ouvemement  la  fanélion  , mais  on  agit  comme  fi  on 
1 avoir  refufée.  Le  défenfenr  prétend  répondre  au  reproche 
'Ltic  'à  'Louis  d’avoir  payé  fa  garde  après  fon  licenciement-, 
niais  il  ne  dit  rien  fur  la  fetrre  de  frtifaiffion  qu’il  lui  écrivit 
lé  lendemain.  Cette  lettre  n’étoit-clle  pas  un  véritable 
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des  répréfentans  ^ N’ctdit  - elle  pas 
oiî’re  la  loi:  Ou  le  decret  tle  l’c*",PT 
& alors  Louis  devoir  lui  éetuaee 
5 ou  il  étolr  coîiforme  aux  lois  , 

>n  étoic  une  rcvrlte'  contre  elics.  -C 
m açcordoir  au  ruj'  une  garde  patui- 
ûc  fixé- les  qualités  de  ceux  qui  de- 
emicre  cornpouiion.  Qu  on  fc  iepOrte 
: s.  malheureux-^  qu’on  examine,  iaaap 
voie  c é 'remplie  dans  le  choix  des 
it'  la  garde  de  Louis , & on  y decou- 
; cet'ce  confpiration  5 h bien  caiig-e, 
;oup  norfe  liberté-  La  rqajçuie  pcirtre 
formée  de  ci-devanr  n/o-oks.,  dw  ci- 
)n  y avoir  admis  quelques  patri  ues  , 
irhruire  des  perfécunons  quon,leuf 
ramer  à donner  îeqr  dénaimon.  .Qp  ©n 
•CS  ces 'faits' fi  générales  en  c connus  , 
rr  humanité  & par  jullicc,  continuer 
dont  les  m'auvaifes  infentibns'  etoîent 
s comment  Defeze  , qui  parloir  ians 
fatipn  a prétendu  ayoir  ^gÿ,cme  l m- 
; licenciés  far  ce  qu’iis;rQ4''^oient  .pas 
’il  avoit.  fiiHu  d autre  juge  en.  cotre 
î-iinin'n  n'.vli  1 î oiie' motivcc  pat"  jCUr  con 


( IS  ) 

dv-pouillemeiit.  îl  cite  une  lettre  de  fatisfadtion  écrite  au 
mois  de  novembre  1791  au  réfident  de  France  à Francfort, 
par  laquelle  Louis  hifoit  remercier  le  raagiflrat  de  cette 
nie  (lavoir  refufe  de  vendre  aux  émigrés  leurs  canons  & 
Amies  munirions  de  guerre.  Il  nie  que  Louis  ait  fait  naiîcr 
des  iecours  pécuniaires  à aucun  véritable  émigré.  S’il  a 
outni  cle  laigent  a la  famille  d’Artois,  c’étoir  pour  l’en- 
tretien de  Tes  neveux  ^ s’il  a fait  des  dons  particuliers  à la 
ü ignac,  ceu  parce  cruelle  avoir  été  la  gouvernante  de  fes 
enfans  ; s il  en  a fait  à Choifeul-  Beaupré  , c’elf  qu’il  avoit 
ere  un  de ^ fes  menins  ; s’il  à fait  paffer  des  fommes  à 
Bouille  , cermt  pciur  le  voyage  de  Montmédi  -,  s’il  a fait 
des  dons  a Liarailton  & à Lavauguyon  > c’efl:  pour  dé- 
domviiager  l un  des  pertes  qu’il  avoir  faites  dans  le  voyage 
de  Montraedi  , ôc  parce  que  l’autre  avoir  été  un  de  fes 
|nenins.  il  prétend  que  ces  mots  du  compte  de  Bouülé  : 

/rév«  du  roi,  par  fon  ordre,  s’entendent  de 
Monfeur  feulement,  & non  du  roi  ; il  avoue  qu’il  a payé 
a vente  400,000  liv.  pour  d’Artois,  mais  cetre  dette, 
ouïs  lavoir  cautionnée*,  il  prétend  que  la  lettre  de 
^umourier  ne  prouve  en  rien  l’influence  de  Louis  à la 
cour^de  Vienne,  que  celles  deToulongeon  & de  Choifcul- 
Oouiuer  ne  doivent  pas  même  donner  aucun  foupcon.  11 
^fcuîpe  Louis  du  billet  de  fes  frères  trouvé  dans  fes  papiers; 

1 - parce  que  ceroit.un  ade  de  fes  frères  de  non  de  lui; 
parce  que  ce  billet  ne  prouve  ni  nouvelles  reçues  avant, 

?lr.TA  3"-.  p.irce  que  la  dernière 

P Ae  de  ce  billet  en  reporte  clairement  la  date  à la  fuf- 

penfion  de  Louis  en  1791,  Enfin,  il  prétend  que  les  gardes- 
, ordre,  le  24  novembre  1791,  de  préfen- 
i^i  ma  eertificat  de  rendence  pour  être  payés.  Je  conviens 
oue  U on  ne  reprochoit  à Louis  qu’un  des  faits  mentionnés 

cnnd-n-f  d’aceufation  , & que  d’ailleurs  fa 

conduite  eut  ete  fianche  & loyale,  je  pourrois  n’y  pas  faire 

je  trouverois  fon  exeufe 
rf*rmc  A ^ apanage  de  l’humanité  ; je  me  conten- 

iro-R  rencontrerois  pas  des 

mowis  fuffifans  pour  le  condamner  à mort;  mais  de  leur 
rapprochement  & de  leur  réunion , en  les  comparant  fZ 
tour  avec  ie.'.  autres  faits  accumulés  contre  lui,  avec  fa- 
foitueufe  Sc  mal  voilée , je  ne  peux  m’emnccher 
eerre  convaincu  que  Louis  a été  le  plus  traître  de  le  plus 


C 2-9  ) 

fcélérat  des  horanaes.  Ces  faits  fe  prêtent  une  force  inu- 
luslle  , cyüi  porte  dans  mon  ame  la  conviction  intime  C|U  on 
avoir  tour  préparé,  tour  difpofé , tour  anangé  pour  nous 
livrer  entre  les  mains  de  nos  ennemis , fans  que  nous  cul- 
fions  aucun  moyen  de  défenfe.  Je  les  examine  donc  avec 

attention  chacun  en  particulier.  . 

La  lettre  de  Ladminilfrareur  de  la  liite  civile,  du  i-i  No- 
vembre , ne  prouve  pas  que  Louis  irait  pas  fait  payer  les 
gardes  à Coblentz  , puifque  les  regiftres  de  bepteuil  dé- 
montrent le  contraire  j elle  démontrei oit  feulement  qu  alors 
Louis  eut  une  velléité  de  rappeler  en  fiance  les  émigrés, 

& ii*y  a.ya.nt  pRS  reuffv  , il  3.  attendu  depuis  le  luccès  de 
leurs  efforts  en  les  fécondant  à Lintérieur  de  tout  fon  pou- 
voir. Mais  de  quel  droit  Louis  , qui  avoir  accepte  la  Conl- 
iltutiGn  au  mois  de  Septenrbre,  payoït-il  nos  ennemiS  au 
mois  d'Odobre  & même  de- Novembre  ? Qui  peut  excufec 
Louis  d’avoir  fait  paffer  des  fommes  â fon  frere  d Artois , 
armé  contre  fa  Patrie,  fous  prétexte  de  fournir  a 1 entreticrr 
de  fes  neveux  ? Mais  la -plupart  des  émigres  ayant  emmene 
avec  eux  leurs  enfans,  en  auroit  donc  pu  ^ laus  violei  fes 
devoirs  env'ers  la  Patrie , leur  faire  paffer  tout  1 aigcnt  de 
la  France  , fous  prétexte  que  ce  u’étoit  pas  aux  peres,  inais 
aux  enfans  qiPon  le  deftinoit  ? Si  les  devoiis  de  parent  tai- 
foient  oublier  à Louis  ceux  de  roi  , il  devoir  abdiquer  la 
toyauté;  & vouloir  remplir  les  premiers  courre  des  enne- 
mis de  l’état , c’étoit  évidemment  trahir  les  derniers.  Etcir- 
ce  aulTi  pour  farisfaire  aux  modvemens  de  la  nauire  qu’il 
envovoit  des  fommes  à la  Polignac  , à Choifeul-Eeaupre 
de  à’ Lavauguyon  ? 11  n’ignoroic  pas  fans  doute  que  la 
première  étoic  l’ennemie  la  plus  cruelle  peut-etre  qu  ait  eue 
la  France  ^ que  c’eft  elle  qui  a le  plus  contribue  a armer 
l’Autriche  & la  Pruffe.  Que  Choifeul  & Lavauguyon  ayenc 
habTré? Pun  l’Italie,  l’autre  rEfpagne,  c’eft  ce  qu’on  ne 
prouve  pas  , mais  en  le  luppofant  ils  n en  font  pas  moins 
emi'-rés  & ennemis  de  leur  Patrie.  Eh  quoi  l le  roi  de 
France  , après  avoir  accepté  la  Conftitunon  , dévoie  dé- 
dommager Hamilton  des  pertes  qu  il  avoir  faites  en  man- 
quant  fon  coup  de  trahifon  à Varennes?  ,C  eft  pouffer  un 
peu  loin  la  reconnoiffance  , & avouer  qu’il  favoit  recom- 
penfer  ceux  qui  rifquoient  leur  fortune  pour  trahir  letat.  Ce 
raifonnement  eft  applicable  à Bouiflé.  Je  confens  que  ces 
Wiots-,  for  fon  ordre,  qu’on  remarque  dans  le  compte  de 
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Büuillé  puiffenr  erre  appliqués  a Monfteur , ce  qui  ne  me  ^ ^ 
paroïc  ccpendanc  pas  prouvé  ; je  remaix|ue  que  ce  compte 
a été  reçu  par  Septcuil  après  l’acceptation  de  laConfUtution , 
cpie  celui-ci  en  a débité  la  lifte  civile  fans  aucune  récla- 
niacion  de  la  part  de  Louis  , qu’on  ne  voir  aucun  indice 
qu’il  y air'  eu  quelque  difficulté  à ce  fujet.  Afiurénient 
bepteuil  ifa  pas  pu  débiter  la  lifte  civile  d’une  femme  auiïi 
conlidérab.lé  ians  l’agrcment  de  Louis , ôc  il  eft  neceflaire 
'detonciLue  que  Louis,  n’â  pas  défapprouvé  Femploi  fait  par 
Louillc  de  ccc  argent , s’il  ne  La  pas  ordonné.  Kclativeinent 
aux  4CO5OOO  liv.  que  Louis  rcconnoit  avpir  payées  pour  le 
caïuionnement  de  fon  frère  Philippe,  le  dtfenfeur  auroic 
_du  prouver  que  ce  caurionnerocnc  éioii  anrerieur  à l’cmi- 
pvâîiqh  de  Philippe  , ou  au  moins  à i’accepiation  de  la 
Conftitutiôn.  11  n’a  fair  ni  l’un  ni  l'aurrei  ainfi,  malgré  la 
noie  du  defenfeur  , je  ne  vois  dans  ce  cautionuemeiir  quAine 
manière  adroite  de  lui  faire  pafTer  des  fonds. 

Je  ne  m’arrête  pas  fur  les  indudlions  qu’on  doit  iiéccf- 
fairement  tirer  des  lettres  de  Toulongeon  & de  Choifeul- 
epufficr.  Loin  de  regarder  comme  étrangcrc  à Louis  i’af- 
lercion  de  ioulougcon  , qwe  U rvï  avoic  daigne,  L.i  f,:irc  mander 
'qu‘il  ügprüiivoit  fa  conduhe,  je  la  c^'inparé  à cciies  qrie  pluftçuis 
autres  auroienc'éré  dans  le  cas  de 'faire  diaprés  I avPu  par  écrit 
de  Louis.  On  a remarqué  fur  plufteurs  leurres  ou  mémoires 
trouvés  aux  Tuileries  , certe  appoftil’e  écrire  de  fa  main  : 
fûic  répondre  vet h alcmenî . Je  cite  entr’aunes  c.élle  qui  fe 
trouve  au  haut  de  la  lectre  de  lîrôglie  , émigré  : fait 
'répondre  verbalement  que  f crois  bien  fenjibk  a fis  fine i mens  ^ que  les 
miens  n avaient  point  varié  fur  fin  compie  j mais  que  jc‘  croyais  plus 
plus  prudent  de  ne  pas  lui  écrire. 

Cette  ieule  phrafe  dévoile  tout  le  carâéfère  de  Louis  \ 
de  qui  peut  douter  encore  que  la  lerrre  de  Toulongeon  , 
qui  ne  pouvoir  pas  puàvoir  q-u’eüe  tomberoir  entre  les  mains 
de  fes  ennemis , qui  ne  paroit  avoir  eu  d’aurre  intérêt , en 
l’f'cnvanr , que  de  dire  la  vérité  , riait  le  caraéÙre  d’au-  ' 
thcnricité  & de  finceriré  propre  à produire  la  convidion? 

Il  en  eft  de  meme  de  la  lettre  de  ChoifeuLGouffier.  Peur-on 
croire  qu’il  eue  voulu  fc  maintenir  dans  la  place  dambafta- 
cleur  de  France  auprès  dune  cour  étrangère , provoquer  un 
traité  d’alliance  entre  la  Turquie  & î’Autricheq  s’il  n’eût  pas 
été  certain  d’être  approuvé  par  Louis  } La  lettre  qu’on  cire 
prouve  au  moins  une  ccrterpondancc  entre  Choifcul-Gouffier 
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& les  princes  nos  ennemis  , ancéricure  de  deux  ntos  à 
rappel  j & pourquoi  laiüoit-on  une  place  auffi  importante 
que  celle  d’Ambaffadeur  entre  les  mains  d un  ennemi  prtblic  . 
l'ourquoi  a-t-on  attendu , pour  le  révoquer  , que  1 Aiîembke 
nationale  eût  maniferté  fes  juftes  inquiétudes  ? «.  ourquoi,  en 
le  remplaçant  par  Semonville,  dont  la  voix  publique  artenoïc 
le  patriotii'me  , n’a-t-on  pas  pris  les  melures  néceflaims  pour 
que  celui-ci  pur  fe  rendre  promptement  à Iqn  porte  t La 
raifon  eit  bien  claire  , la  cour  vouloir  ménager  les  appa- 
rences. Elle  avoir  calculé  l’époque  à laquelle  les  agens 
affidés  ne  lui  feroient  plus  néceiTaires  , c ecoit  celle  ou_  les 
ennemis  du  dehors  , réunis  à ceux  du  dedans  , auroient 
rendu  nos  efforts  inutiles  mais  il  a été  trompe  dans  Ion 
eipoir  , & la  lettre  de  Gouffier  eff  pour  moi  une  picce  rres- 

probante  de  fa  trahiion.  n • j 

Cn  a aceufé  Louis  d’avoir  _ entretenu  dans  Earis  des 
compagnies  particulières , faiariées  par  la  lifte  civile , oc 
deftinées  à y imprimer  des  mouvemens  contre-revolutîoji- 
naires.  Le  défenfeur  a répondu  qim  Louis  nétoit  jamais 
delcendu  dans  de  pareils  détails  , que  les  mi'njftres  avoient 
pu  vouloir  connoirre  l’état  de  Paris  5 qu  ils  avoieiit  pu  y 
avoir  des  obfervatenrs  & lalarier  des  journaux  utiles,  ici  je 
demande  au  défenfeur  de  Louis  fi  les  miniitreâ  avoient  le 
droit  de  difpofer  de  k lifte  civile  fans  fon  conrentemeut  ? 
Puifque  ces  compagnies  étoient  payées  par  la  lifte  civile , 
c’étoit  donc  de  fon  conlenmment  ^ Le  cicfenfcur  na  derne 
point  difculpé  fon  client  fur  cet  objet.  _ _ 

Je  pafte  l’accufation  relative  à la  corruption,  <x  p»ix 
d’argent,  de  piiifieurs  membres  de  la  légifiature.  Les  pro- 
jets font  conftans  , & ne-  me  paroiftenr  pas  detiuits  p'ar 
les  allégations  du  défenfeur.  Je  pafte  anffi  celle  qui  a pour 
objet  d’avoir  attendu  d’cire  inrerptrllé  par  i Anembiee  legii- 


lative , d’indiquer  les  moyens  ae-  pourvoir  a 
' ■■  ' mur  nropoier  la  levee  de 


la  fur 

extérieure  de  l’état , pour  propoier  la  levee  ae  quaraniu- 
deiix  bataillons  ; d’avoir  attendu  qu  cn  lui  demandât , le 
8 Juillet  i 1 état  de  nos  relations  politiques  avec  la  i luliC, 
pour  répondre  le  10  que  cinquante  iTiilîe  pruftiens  mar- 
choient  contre  nous  ; d’avoir  nomme  au  muftftère  le  neveu 
de  notre  plus  cruel  ennemi,  de  Calonne.  Le  defeiifeur  na 
rien  répondu  à quelques-unes  de  ces  imputarions  , u 
foiblement  à d’aurres  , qu’elles  me  paroiiîent  erre  rdiees 
dans  leur  intégrité,  La  effet , fi  les  habitaus  de  Longv/y  fe 
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font  rendus  , c’ed  parce  qu’on  avoir  négligé  de  mettre  cette 
clef  de  la  France  dans  un  état  de  défenfe  rclpeclabie.  Si 
Beaurepaire  , nommé  au  commandement  de  Verdun  , fe 
brûla  la  cervelle > c’eft  qu’il  n’avoit  ni  troupes  , ni  canons, 
ni  remparts  folides  à oppofer  à une  armée  de  cent  mille 
hommes  i ôc  avoir  livré  ce  brave  français  à la  cruelle  alter- 
native , ou  de  fe  déshonorer , ou  de  fe  donner  la  mort , 
ed  un  crime  de  plus  dont  je  charge  Louis. 

Je  viens  au  dernier  crime  imputé  à Louis  *,  celui  qui 
devoir  couronner  tous  les  autres  i celui  qui  a mis  un  terme 
à fes  trahirons , parce  que  le  Peuple  lui  a prouvé  que  lori- 
qu’il  s’agiffoit  de  la  liberté  il  favoit  vaincre  ou  périr.' 

L’accufatioii  ed  aind  conçue:  “Vous  avez  fait,  le  lo  Août, 
la  revue  des  fuiffes  à cinq  heures  du  matin , & les  fuides 
ont  tiré  les  premiers  fur  les  citoyens.  Vous  avez  fait  couler 
le  lang  des  français  ».  Ici  le  défenfeur  , plus  embarrade  que 
jamais  , cherche  dans  l’art  oratoire  des  moyens  de  judifi- 
cation. 

Je  ne  réfuterai  point  le  récit  qu’il  fait  de  ce  qui  a pré- 
cédé la  journée  du  lo  Août  , quoique  Je  remarque 
dans  ce  récit  des  différences  effentielles  avec  ce  qui  fe 
répétoit  alors  dans  toute  la  France , quoique  je  me  rap- 
pelle très- bien  que  fi  le  maire  de  Paris  fut  appelé,  ce 
n’étoit  point , comme  le  dit  le  défenfeur  , po'ur  être  con- 
fülté  , mais  pour  fervir  d’otage  ; quoiqu’enfin  je  n’aie  pas 
oublié  qu’il  n’étoit  pas  traité  au  château  en  autorité  conf- 
tituée , mais  en  prifonnier  , & qu’il  fallut  un  décret  de 
l’Aficmblée  Icgidarive  pour  le  tirer  des  mains  de  fes  adadlns. 
Je  pade  à la  judification:  « Où  ed  donc  le  délit  que  vous 
M imputez  à Louis , s’écrie  le  défenfeur  ? il  ne  peut  être 
« que  dans  ce  qui  a fuivi  la  retraite  de  Louis  à l’Ademblée 
» nationale , ou  dans  ce  qui  l’a  précédée.  U ne  peut  pas 

être  dans  ce  qui  a fuivi  cette  retraite  *,  car  depuis  Louis 
w n’a  rien  vu , rien  dit , rien  fait , rien  ordonné.  Comment 
» le  combat  s’ed^il  engagé  ? je  l’ignore , Ôcc.  Le  délit  ed-il 
» dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louis  à l’Afferablée 
« nationale?  Mais  alors  , quelles  font  les  circgndances  que 
» vous  accu  fez  , &c.  »? 

En  fuivant  la  même  Inarche  que  le  défenfeur  de  Louis  , 
je  trouve  que  Louis  ed  coupable  avant  fa  retraite  à l’Affem- 
blée  nationale,  & refponfable  de  ce  qui  l’a  fuiviej  il  ed  cer- 
tainçÀTient  coupable  avant  cette  retraite  , puifquc  perfonne 

ïi’ignore 
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iî*îgnore  que  la  journée  du  lo  août  n’a  été  amenée  que  pas 
les  crahifons  de  Louis  •,  elle  a été  , comme  celle  du  ao  juin  j 
le  ftuit  non-feulement  du  refus  de  fandionner  les  dccters 
defquels  dépendoit  le  falut  de  la  France , mais  du  choix  de  • 
miniitres  contre  révolutionnaires/,  d’agens  de  toute  efpècc  , 
tous  ennemis  de  la  liberté  publique  , d iur-tout  de  généraux 
ôc  autres  officiers  des  armées  aont  les  dilpofitions  holtiles 
étoient  bien  connues  j elle  a été  provoquée  par  la  marche 
des  PtUflances  ennemies , par  l'émigration  des  troupes  fran- 
çaifes,  par  la  négligence  ciiminelic  du  gouvernement  a mettre 
nos  places  en  état  de  fe  defendre  , & fon  attention  coupable 
à difperfcr  le  peu  de  troupes  qu'avoit  alors  la  France  de 
manière  à ne  pouvoir  faire  face  nulle  part  i elle  a été  pro- 
voquée par  ces  l'ateilires  du  defpotiime  répandus  dans  la 
capitale , par  les  hbellilFes  ftipendies  aux  dépens  de  la  lifle 
civile.  J’ajoute  qu’elle  a été  bien  jiilFffiée  par  1 événement, 
puifqne  fans  elle  la  France  étoit  livrée  fans  défenfe  aux 
armées  combinées  de  l’Autriche  & de  la  PrulTe  Louis  efl 
coupable  d’un  délit  antérieur  à fa  retraite  à l’Affimbîée 
nationale  , puifque  c’efî;  lui  à qui  on  d it  imputer  les  trahi- 
rons qui  onr  amené  cette  journée  falutaire,  puifque,  an 
moment  même  où  il  favoit  qu’il  nous  livroit  à nos  ennemis, 
il  s’entouroit  d’une  force  armée  que  la  Conflitunon  ne  lui 
accordoit  point  j puifqu’il  avoit  appelé  danr  ion  chaceau  , 
non-feulement  les  Suiffes  , non-ieulement  les  gardes  natio- 
nales , qu’on  éroit  parvenu  à corrompre, mais  une  multitude 
de  ci-devant , d’ariftocrates  déguifés  fous  l’habit  de  gardes 
nationales  , enfin  , de  ces  aiîailms  connus  fous  le  nom  de 
Chevaliers  du  Poignard , il  cil  coupable  d avoir  pafTe  la  revue 
de  fon  armée  à cinq  heures  du  matin , puilque  cette  revue 
n’avoit  pour  but  que  le  maflacre  des  citoyens  il  eil  ref- 
ponfable  du  fang  verfé  dans  cette  journée  , puifque  Tes 
fatellites  , en  tirant  les  premiers  fur  les  citoyens  auxquels  ils 
avoient  J par  une  infâme  trahilon  offert,  le  bailer  de  paix, 
mirent  ceux-cFdans  la  neceffite  de  repouffer  la  force  pai  la 
force  , & qu’il  n’y  eut  plus  de  parti  pour  eux  que  de  vaincre 
ou  de  périr,  Louis  n’cil  donc  à mes  yeux  qu  un  afiaffin  lâche 
ôc  perfide  : en  ordonnant  à des  étrajagn'S  de  maifacrer  le 
même  Peuple  qui  lui  avoit  délégué  la  puiffance  loyale , il 
voulut  encore  conferver  fa  miférable  vie  , & c eft  cette  lachete 
qui  lui  fit  refufer  le  pilloict  que  lui  préfenta  fa  tigrefis 
d’époufe-,  c’efi;  cette  lâcheté  qui  le  conduific  à l’Affemblé® 
Opinion  ds  P,  A,  Lo^eau,  G 
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des  repréfentans  comme  dans  un  afyle  inviolable;  c’eH  elle 
enfin  qui  pendant  que  raiiain  meui trier  porcoit  la  mort  ôc 
parmi  les  citoyens,  Ôc  parmi  les  propres  défenleurs  , Ten- 
^ageoit  à fe  raüafier  avec  autant  de  fang-froid  que  s’il  n'eÛE 
ete  aucunement  intérelTé  à cette  fcène  fangknte.  Oui,  Louis 
eil^coupable  : tel  eil  le  erb  de  ma  confcience;  & les  efForts 
qu  a faits  ion  defenfeur  pour  le  difculper  , ajoutent  un  nou- 
veau degré  à ma  conviétion;  car  fi  trois  hommes  célèbres  par 
leurs  raiens  n ont  pu  parvenir  à produire  en  moi  que  l’illu- 
lion  d un  moment , qu^’une  heuie  de  réflexion  a bientôt  dé- 
truite , je  fuis  forcé  à croire  que  la  caufe  qufils  avoient 
entrepris  de  défendre  s’eft  trouvée  bien  mauva'fc  & bien 
défefpcrée,  puifqujils  n’ont  détruit  aucun  des  chefs  d’ac- 
eufation.  Après  m’être  convaincu  que  Louis  hc  s’efl  aucu- 
nenaent  lavé  des  délits  qu’on  lui  a imputés  dans  l’acle  d’ac- 
eufarion  qui  lui  a été  prefenté  avec  les  pièces  juüificatives  ; 
après  avoir  rappelé  dans  ma  mémoire  toutes  les  différentes 
inculpations  qui  lui  ont  été  faites  depuis  trois  ans  , de  dont 
les  preuves  n exiftent  plus  ou  n’ont  pas  été  rapportées  à ce 
procès  , il  me  paroît  e vident  que  Louis  eft  coupable  d’une 
infinité  de  crimes  qui  n’ont  pas  été  prévus  par  la  Conflitu- 
tion  , ôc  que  je  crois  beaucoup  plus  graves  que  ceux  qu’elle 
a prevus  ; je  me  dis  enfuire  : il  exifle  une  loi  fociale  contre 
les  confpirarenrs  , contre  les  affaifins  , contre  les  traîtres  à 
1 État.  Cette  loi  porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  font 
coupables  de  ces  crimes;  ou  cette  loi  eff  applicable  à Louis, 
ou  fa  qualiîé  de  roi  des  Français  le  met  hors  de  la  loi  ; dans 
le  premier  cas  , je  ne  fais  que  lui  appliquer  la  loi  Icciaie  ; 
dans  le  fécond  , je  dois  le  juger  d’après  la  loi  naturelle,  ma 
confcience  , & la  sûreté  de  l’Etat  ; & je  le  condamne  à mort. 
Je  ne  crois  pas  qu’on  puiffe  oppofer  en  faveur  de  Louis  , 
ôc  pour  le  füuliraire  à la  peine  qui  lui  eff  duc , cette  maxime  , 
que  j ai  vue  dans  la  bouche  des  pairifans  de  la  royauté  , que 
nul  lie  [; eut  être  aceufé,  condamné  , qu’en  vertu  d’une  loi 
préexiftante  au  délit  : je  fuis  perfuadé  qu’elîc  ne  peut  re- 
garder que  la  pofinen  d’un  memSre  ordinaire  de  la  iociéré, 
fournis  aux  lois  qu’elle  s’eff  impofées.  A l’égarddes  rribunaux 
de  jultice , un  tribunal  orciinaire  ne  peut  condamner  qu’en 
vertu  d’une  loi  préexiffantc;  cela  eiV  clair  : il  n’a  poiîit  le 
pouvoir  de  faire  la  Ici , mais  feulement  celui  de  1 aopliquer  ; 
mais  elle  eff  fins  force  pour  fauver  un  roi  parjure  de  la 
TrCiigeance  dune  ÎNation  trahie.  La  Convention  nationale. 
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repréfentant  la  Nation  françaifc  , r-éunit  tous  les  pouvoirs, 
ôc  par  conféquent  celai  de  faire  une  loi  qui  atteigne  rhomme 
qui  fe  croit  hors  des  lois  communes  à tous  les  Français  , ôi 
celui  de  l’appliquer.  Je  le  répète , fi  on  fuppofe  que  le  roi 
ne  doit  pas  etre-  traite  autrement  qu’un  homme  ordinaire  , 
alors  point  de  difficulté  : il  n’y  a qu’à  lui  appliquer  les 
peines  portées  par  le  code  pénal  contre  les  autres  confpi- 
rateurs.  11  me  paroir  donc  clair  comme  le  jour  j que 
l’inviolabiliré  de  Louis  ne  peut  point  être  objeélce  comme 
moyen  de  le  fouilraire  à la  peine  qu’ont  méritée  fcs  crimes  5 
1°.  que  fon  défenfeur  n’eft  point  parvenu  à le  juflifier  j dc 
à mes  yeux , il  eft  coupable.  Je  vais  maintenant  cxpofer  les 
motifs  qui  me  portent  à décider  que  la  Convention  doit 
le  juger  définitivement  fans  appel  au  Peuple. 

Je  penfc  que  la  Convention  nationale  doit  juger  Louis 
définitivement , 1^.  Parce  qu'elle  a les  pouvoirs  fufïifans  j 
Parce  que  renvoyer  au  Peuple,  ou  le  jugement  dc  Louis 
ou  la  fandion  de  ce  jugement , feroit  lui  reporter  les  fonc- 
tions dont  il  nous  a chargés  j 3®.  Parce  que  les  dangers  de 
l’appel  me  paroifient  infiniment  plus  grands  que  ceux  du 
jugement  définitif -,  Parce  que  je  ne  crois  pas  à Pexifience 
d’une  fadion  d’Orléans  ; ôc  que  fi  elle  exifte  , je  ne  penfe 
pas  qu’elle  foit  à craindre  ^ Enfin,  parce  que  je  ne  crois 
pas  que  les  rapports  d<.  les  confidérations  politiques  doivent 
fnflucr  fur  n'otre  jugement. 

D’abord,  je  penfe  que  là  Convention  a les  pouvoirs  fuf- 
fifans  pour  juger  defini’. ivement  Louis.  L’Affemblée  légilla- 
tive  avoir  reconnu  qu’elle  n’avoit  pas  reçu  du  Peuple  les 
pouvoirs  de  rendre  ce  jugement , même  lorique  la  Nation 
entière  infurgée  centre  Louis  cîemandoit  à grands  cris  fit 
déchéance.  Que  fit  elle?  die  convoqua  le  Peuple  Français 
en  aiTcmblées  primaires 3 elle  lui  dit';  j’ai  bien  pu  fuipendre 
& emprifonner  le  tyran  -,  mais  vous  ne  m’avez  point  revêtu 
d’un  afiez  grand  caradère  pour  que  je  puiffe  le  Juger.  Nom- 
mez donc'une.  Convention  nationale  , à laquelle  vous  délé- 
guerez l’exercice  de  votre  fouveraincté  i ce  fera  elle  qui 
prononcera  fur  le  fort  de  Louis  -,  ce  fera  elle  qui  réformera 
cet  ade  confiiturionnel  'qui  ne  peut  fubfificr  tel  qu’il  eft, 
parce  quhl  contient  les  germes  deftrudeurs  de  votre  liberté. 
Ainfi  s’efi;  formée  la  Convention  nationale.  Nous  avons 
tellement  cru  nos  pouvoirs  illimités  , qu'à  notre  première 
fçance  nous  avons  prononcé  à l’unanimité  l’abolition  de  la 
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royauté.  Ferfonne  ne  s’eft  avifé  alors  de  conteHer  nos 
pouvoirs  -,  perfonne  n'a  propofe  de  fufpendre  Fecabliiîement 
de  la  république  juiqu’a  Tépoque  où  le  Peuple  auroir  fanc- 
tioniié  notre  premier  décret  j nous  avons  décrété  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  propoferoit  le  rétablifTement  de 
la  monarchie  •,  nous  avons  cenfurc  unanimement  un  membre 
qui  avoir  voulu  ajouter  cette  redriélion  : A vioîtu  quelle  ne 
fût  propofée  par  les  Ajjemhlées  Primaires.  Par  quelle  fatalité 
vient  on  aujourd  hui  nous  dépouiller  de  l’exercice  de  la 
fouveraineté  nationale , lorfqu’il  s’agit  de  juger  un  homme 
que  les  preuves  les  plus  convaincantes  nous  forcent  de 
regaraer  comme  coupable  de  tous  les  maux  qui  défolent 
la  france  depuis  quatre  ans  ? un  homme  qui  s’ell  couvert 
du  mafque  de  la  vertu  , mais  qui  n’en  cil  pas  moins  couvert 
du  fang  des  Français  égorgés  par  fes  farellites  î Nos  pou- 
voirs font  illimités  , & Barète  a eu  raifon  de  dire  qu’ils 
n’ont  d’autres  bornes  que  Pinjuilice.  Ici  tombent  tous  les 
argumens  de  ceux  qui  crient  à la  cumulation  des  pouvoirs, 
qui  veulent  être  legiflaieurs  , & non  pas  juges.  Le  Peuple 
nous  a revêtus  de  la  fouveraineté  toute  entière , & nous  a 
impofé  le  devoir  de  le  fauvet.  Il  ne  nous  a pas  reilrcints  à 
telle  ou  celle  fonélion  \ il  nous  les  a déléguées  toutes  en 
mafe , & nous  devons , fous  notre  refponlabiliré , exercer 
celle  qui  peut  contribuer  à fon  ialut.  Qu’on  ne  confonde 
donc  pas  , ni  les  devoirs  , ni  les  pouvoirs  d’une  Convention 
nationale , avec  ce  que  peut  & doit  une  légiPature  ordi- 
naire. Barète  a très-bien  démontré  la  différence  qui  exiflc 
entre  ces  deux  Corps  politiques,  dont  l’un  ell  revêtu  de 
toute  la  iouverainecé  nationale,  & Pautré  n’en  exerce  qu’une 
partie-,  & ce  uni  paroitra  fingulicr  à la  Poflérité  , c’efl  qu’il 
s puife  Tes  oteuves  dans  1 écrit  de  celui  qui,  pour  le  ju- 
gernent  de  Louis,  a le  premier  préfenté  l’incompétence  de 
la  Convention  & voté  pour  le  renvoi  au  Peuple.  Je  crois 
en  fécond  lieu  , que  renvoyer  au  Peuple  le  jugement  de 
Louis  feroit  un  refus  de  remplir  les  fonélions  qu’il  nous  a 
déléguées  , ce  feroit  nous  décharger  d’un  fardeau  que  nous 
avons  confenti  à porter  pour  en  recharger  celui  qui  nous 
î’a  confié.^  On  a très-bien  démontré  qu’une  Nation  de  ly 
millions  d’individus  répandus  fur  un  territoire  de  26  mille 
lieues  quarrées , ne  peut  pas  exercer  par  elle-même  fa’ fou- 
veraineté : il  faut  donc  qu’elle  la  délègue.  On  ne  peut  pas 
comparer  la  République  françaife  à celle  d’Athènes  ou  de 
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Roi=ne,  où  tout  le  Peuple  pouvoit  fe  réunir  dans  une  place 
& y vorer  de  la  manière  indiquée  par  les  lois,  bi  les,  ae 
bcrations  de  ces  deux  Peuples,  furenc  prefque  toujours  ta- 
mulmcures  , èS  quelquefois  enlarjglantees  , quel  accota 
pourroit-on  attendre  de  6o  mille  feciiom  du.  meme  i euçle> 
donc  chacune  pircfenteroit  les  mêmes  divifions  <k  le  racraè 
tumulte?  Comparons  ce  qui  atTivçroit_  avec  ce  ^ 
éprouvons  daps  la  Convention.  Si  7J0  individus  ^ ^ ^ 
pus  cPautre  fon.étion  à remplir  que  ceue  de  fane  ces  lois  & 
ci’ey,  rimer  la  volonté  générale , qui  loni  payes  pai  h Ka-^u 
& noue  par  conféquent  aucun  louçi  lur  leur  fubrurance  , 
qdi  . par  le  choix  qi.'on  a fait  d’eux,  font  cenfeq  teunu'  la 
talend  les  lumières  & les  vertus  j fi , dis-je  qccs  750  ludi 
vidas  ne  fünt  jamais  d.'accoid  , fi  les  paiuons  fe.  choquent 
encre  eux  de  la  manière  la  plus  violence,  h chaque  décret 
ne  paroîc  aux  veux  de  ceux  dont  il  cour  redit  les  opunionS 
qtie^ Pouvrage  de  la  f idion  & de  l’incngue  i fi  on  fe  me- 
nace ou  shmurie  i'ans  iujec  , que 

mille  ahemblées  où  les  paffions  parneuhetes  cheichaon-t 
Puis  douce  à dominer,  & le  feront  c’aucant  J- 

que  la  plunart  des  individus  ne  vouuroiq  pas  y aiiutei , pa.ce 
nue  le  premier  befoin  pour  eux  elb  la  vie  , & qu  U,,  ne 
peuvent  pas  vivre  fans  travailler?  Comment 
que  le  paifible  agriculteur  quitiera  Ion  champ  c^  s expo- 
jera  à périr  de  faim  avec  fa  famille  P«m  ci,rcutei.  lui  des 
matières  qu  ilnentend  pas,?  Ainfi , en  thefc 
cice  immédiat  de  la  fotiverainetç  nationale  pai  le  1 euple  lui 
même  ch  une  chimère  à laquelle  peiitmne  ne  peut  croire 
■ de  bonne- foi.  Je  ne  contefte  pas  ton  droit  j je  dis.quhl. 
lui  cd  impoinble  d’en  faire  ufage:  il  doit  donc  le  deleguer^. 
& il  l’a  fait  lorfau’il  nous  a envoyés  ma.  U ne  vous  a point 
dit  ; je  veux  que  tout  ce  que  vous  ferez  nour  mon  lauit 
me  foit  fournis  avant  d’avoir  fon  execution  -,  mais 
moi*  ie  vous  délègue  pour  eda^rous mes  pouywm.  Qir  oa 
ne  m’SppoÆ  pas%oar  judifier  le  fydême  de  1 appel  IC’ 
décret  partant  qu’il  ne  pe^t^.y  avoir  de 
GC-Pe  qui  ed  acceptée  par  le  Peuple  reuni  en  ahembLes  - 
maires.  La  Çonditutim  ed  le  paélc  qui  lie  a la  focietetous 
les  membres  qui  la  compofent  j,  clic  ed  toutes, 

les  autres  lois  ,-  & la  règle  de  la  conduite  ôc  des  fenmons 
des  aurcrirés  condituées.  AiTurèmcnt^che  ne,  peur  cne  que 
le  réfultat  dc’a  volonté  biçn,  exprimée  de  -b  majorité  dqd,. 
Qÿi^ipn  de  P,  ^ 
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membres  k fociété.  Mais  qu’y  a t-iî  de  commun  entre 
üne  melure  de  sûreté  générale  ia  Conidirtuion  , enS  k 
puninon  d un  grand  coüpable  , d’un  confpirarcur  contre  ia 
iibeire  piibliauc , «Se-  Ia_fancl:ion  du  pade-focial  ? Ce  l'eroic 
empiéter  fur  k fouvcrait’ieté  de  la  Nation  , que  de  la  iou- 
metrre  a une  Conftitiuion  qui  ne  lui  conviendroit  pas  ; ce 
lcroit  lui  faire  injure  que  de  renvover  à fa  fanétion  les 
melures  que  nous  croyons  devoir  prendre  pour  la  sûieré 
&_fa  vengeance  ^ lorfqu’elle  s eft  déchargée  fur  nous  de  ce 

AlTurémenc  j’ûurois  voté  pour  l’appel  au  Peuple,  quelque 
perfuade  quelle  fois  d’ailieuts  de  la  compétence  de  k Con- 
H j avois  pu  croire  que  cet  appel  ne  feroit  pas 
luivi  des  plus  grands  dangers  pour  k liberté  publique  Et 
certes , j admets  bien  en  principe  , comme  Vergniaud  (Sc  Gen- 
lonne,  que  .e  i euple  ne  doit  deleguer  les  ades  de  fa  fou- 

verametequelorrqu’ilne  peur  pas  les  exercer  par  lui-même; 
mais  , je  le  répété,  cet  exercice  me  paroir  irnpoffible  pour 
la  fanaion  de  toutes  les  mefures  de  sûreté  générale  & de 
roures  es  .lois  qui  n ont  pas  une  connexion  immédiate  avec 
k Conftitution  ; N:  je  crois  qu’il  eût  été  infiniment  dan- 
feieux  pour  la  fanction  du  jugement  de  Louis  Capet.  Ce 
iielt  pas,  comme  la  dit.  un  repréfentant , parce  que  k 
vertu  ell  en  nnnorité  fur  k terre;  je  nki  vt,  danCerte 
pi  opolicion  qu  un  paradoxe  ; je  crois  au  contraire  Gif  elle 
y eft  en  majonre,  mr-rout  dans  les  campagnes,  011  le  travail 
entretiennent  les  bonnes  mœurs  ; maisk  vertu 
Emiple  ôc  lans  faid  n cfi;  pas  a 1 abn  de  la  féduâion  ; ^ fi 
k revoliuion  des  ParoilTes  enricrcs  fe  fou- 
lever  a_  k voix  dun  Pierre  fanatique  qui  refufoir  d obéir 
a la  loi  , que  n auroit-on  pas  à craindre  des  fuageftions 
perfides  des  Royalifies,  des  Prêtres,  des  Arifioefarei  Sc 
rot  ce  efpece  . dans  un  temps  où  k xfiiper/lidon  de  L'Lroyauré , 

( ce  préjugé  dont  les  Pretres  ont  pris  tant  de  foin  d’inveflir 
aotre  enfance  ) rfefi  pas  encore  entièrement  abolie  dans 
î efprit  de  1 utile  agriculteur  ? Certes  , tous  les  gens  mal-in- 
tentionnes  , tous  ceux  qui  cachent  l’amour  de  la  ryrannie 
fous  le  ma fq ne  du  patriotifi-ne , ne  manqueroienc  pas  une 
occafion  auffi  favorable  de  rappeler  l’ancien  régim^,  k li- 

*1  ^ /*/  r O ” / ^ ^ niais  combien  de  fang  n’y 

auioit-il  pas  de  verfe!  ne  pénroit-il  qu’un  fcul  ciroven  ver- 
tueux , pQuycpç-nous  mettre  ce  fang  précieux  en  parallèle 
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avec  celui  d’ùn  tyran  tout  couvert  de  cèlui  qu^il  a fait 
répandre  pour  recouvrer  fon  autorité  defpotiqueî  Je  fais 
qu’en  rejetant  l’appel  au  Peuple , chaque  membre  de  la 
Convention  fe  charge  d’une  rerponfabilité  terrible  y je  fais 
que  fi  la  tyrannie  remonte  fur  le  trône  , elle  n’épargnera 

Ï)às  ceux  qui  l’ont  détruite  autant  qu’il  étoit  en  eux.  Mais 
orfquc  le  Peuple  m’a  revêtu  de  fa  confiance , j’ai  dû  me 
confulter  & apprendre  de  moi- même  fi  j’étois  allez  fort 
pour  me  vouer  fans  réferve  au  falut  de  mon  pays  j j’ai  dû 
calculer  les  dangers  que  j’allois  courir  -,  Sc  pourrois-je  fan^ 
infamie , fans  la  plus  lâche  trahifon , facrifier  aujourd’hui 
la  sûreté  & la  liberté  de  la  Nation,  à des  confîdérations 
qui  me  feroient  perfonnelles  ? D’ailleurs , je  répète  ici  cd 
que  Barète  a dit  avant  moi , mais  ce  qui  étoit  dans  mon 
cœur , 6c  dans  celui  de  tous  les  vrais  républicains  , avant 
qu’il  l’eût  dit  : foit  que  le  defpotifme  triomphe  de  la  liberté 
par  la  viéfoire  des  Puiffances  étrangères  , ou  par  le  retour 
fpontané  du  Peuple  français  au  joug  monarchique , j’aurai 
allez  vécu , & mon  fort  ne  fera  point  changé  par  la  con- 
damnation du  tyran.  Au  furplus  , je  n’oübîierai  jamais 
comment  Caton  fut  confervet  fa  liberté  / malgré  la  viétoire 
de  Céfar  -,  en  adoptant  le  fyftême  de  l’appel , je  me  décharge 
d’une  grande  refponfabilité  fur  la  Nation  entière  -,  Sc  alors 
mes  rifques  diminuent , Sc  les  liens  augmentent.  En  le 
rejetant , au  contraire , je  deviens  perfonnellement  refpon-* 
fable  ; les  dangers  font  pour  moi  : puis-je  balancer  ? . 

Pour  motiver  la  nécelTifé  de  l’appel,  on  a beaucoup  parlé 
de  fàélion , donc  le  but’ell  de  remplacer  le  tyran  par  un 
autre.  On  a cité  entre  autres  la  faôtion  d’Orléans.  Je  crois 
facilement  à la  vertu , difficilement  au  crime  ; efl-ce  un 
mal?  je  ne  le  penfe  pas.  Il  me  ferable  que  c’eft  un  moyen 
sûr  de  juger  fans  p'affion  & de  me  tromper  plus  rarement. 
Je  ne  connois , ni  l’Egalité  ni  fa  famille  ^ j’ai  toujours  ouï 
dire  que  perfonnellement  il  n’a  ni  l’ambition  d'un  ufurpa- 
tcur,  ni  les  qualités  d’un  chef  de  parti.  Sa  conduite  ne 
in’a  pas  paru  varier  depuis  le  principe  de  la  révolution. 
Toujours  en  butte  à la  haine  de  la  cour,  toujours  arraché 
à la  caufe  du  Peuple  , quel  motif  peut  - il  préfenter  à la 
défiaTnce  ? Mais  dn  dit  qu’il  a eu  de  niauvaifcs  intentions , 
des  vues  perfides  : où  en  efi:  la  preuve  ? quel  cil  l’article 
des  droits  de  l’homme , quelle  efi:  la  loi  fociale  qui  con- 
damne un  homme  qui  fe  conduit  bien,  fous  prétexte  qu’il 
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des  intentions  perfides  ’ Il  a dépenfé  une  partie  de 
fortune  pour  lutter  contre  la  lifte  civile  : eli  bienj  eft  ce  un 
rnal?  S'il  l'a  fait  par  de  dons  motifs  , la  nation  lui  doit  de  la 
reconnoifiance  Ôc  non  des  qhitimensi  sül  a eu  un  autre  bur  ^^ 
il  s’eft  trompé , & la  perte  de  fon  argent  eft  la  feuîe  peine^ 
qu’il  doive  lubir  ] vous  ne  pouvez  pas  lui  en  infijger  une 
autre  fans  être  injuftes.  Il  a.,  dit-on,  beaucoup  de  patti- 
fans  dans  Pans  , <Sc  il  eft  riche.  Mais  voulez-voiîs  enlever 
aux  autres  le  droit  de  placer  leur  eftirae  & leur  confiance 
où  bon  leur  ferabîeî.Si  FEgalité^  ci-devant  d’Orléans,  lcs„ 
mérite , ils  ne  font  que  juftes  ; s’il  en  eft  indigne  , ils  fe 
trompent.  En  tout  cas,  perfonne  ira  le  droit  de  rendro 
celui-ci  refponfabie  de  leur  erreur.  Que  vous  importe  fa 
licheffe  , fi  vous  n’êres  pas  certains  qu’il  en  faiTe  ufage 
contre  votre  liberté  ? Je  fais  qu’en  général  les  grandes  for- 
tunes particulières  font  dangereufes  dans  une;  République 
mais  eft-il  le  feuî  citoven  français  qui  foit  riche?  Et  n’a- 
vez-vous, pas  confacré,  comme  principe  du  pacte  focial  qiae 
vous  voulez  établir  , que  les  propriétés  font  inviolables  ? 
Son  fils  eft , dit-on  , lieutenant-général , il  n’a  que  vingt 
uns.  On  a violé,  en  l'elçvant  à ce  grade,  les  principes  de 
Î’egalîte  dont  il  porte  le  nom  , j’en  conviens , & je  crois, 
que  le  pouvoir  exécutif  a compromis  fa  rcfponfabilité  d’une- 
étiange  mapière  en  donnant  à un  jeune  homme  de  vingt 
ans  un  grade  qui  doit  être  la  récompenfe  des  anciens  fer- 
vices  , des  talens  militaires  , & d’une  longue  expérience. 
Mais  je  ne  vois  point  en  cela  de  plan  contre  la  liberté  pu- 
blique •,  au  furpkis , l’Egalité  fils  a juftifié  en  quelque- 
forte  le  pouvoir  ex.ecurif  ( fi  une  pareille  faute  contre  les 
principes  français  peut  être  exeufiée  ) par  la,  manière  dont 
il  s’eft  conduit  à Gemappe  , & dans  les  autres  combats 
contre  les  ennemis  de  la  liberté.  D’ailleurs,,  foyons  de- 
bonne  foi;  peut-on  penfer  que  fi  un  parti  dans  Paris  vouloir 
porter  l’Egalité  à la  place  de  Louis  XVI,  & qu’il  prévalût 
lut  les  amis  de  la  liberté  de  cette  ville- , les  départemens 
patrageroient  une  pareille  infamie?-  non,  fans  doute.  Dans- 
cette  hypothefe  , l’Egalité  feroit  roi  de  Paris  & non  des 
deparre'mens  ; il  eu  rérulteroir  le  déchirement  de  la  Répu- 
blique , mais  jamais  ranéantifteraent  de  la  liberté.  En  fup- 
pofanr  que  fes  intenrions  ne  foient  pas  pures,  les  dangers 
muxauels.  ii  5 expoicrotc , amfi  que  Tes  parti  fans,  font  trop 
VXÂftÇus  J & prefentenï  unç,çbauce_  trop  défavorable  ^ 
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qu’il  veuille  jamais  les  courir  ^ au  furpîus  , je  ne  mettrâî 
jamais  un  feul  homme  ni  une  famille  en  balance  avec  la 
liberté  de  mon  pays  ^ & ü je  croyais  que  fou  expulfion 
du  territoire  français  fût  nécefiaire  à la  tranquillité  de  la 
République  , je  ne  balancerois  pas  à la  prononcer  comme 
mefure  de  sûreté  générale.'  Mais  je  ne  peux  pas  me  per- 
fuader  que  la  crainte  de  ce  parti  puiffe  , en  ce  moment , 
légit'mer  l’appel  au  Peuple  du  jugement  de  Louis.  Je  re- 
garde cette  crainte  comme  chimérique , & une  chimère  ne 
doit  point  m’engager  à adopter  une  mefure  qui , dans  ma 
marière  de  voir  , expoferoit  la  nation  françaife  aux  plus 
grands  malheurs.  Je  place  ici  quelques  réflexions  fur  les 
idé,'s  que  ma  fait  naître  la  diviflon  de  la  Convention  en 
tras  partis-,  la  montagne,  le  côté  droit  & ceux  qui,  u é- 
tait  ni  de  l’un  ni  de  l’autre  parti,  votent  d’après  leur 
coifcience.  Je  conçois  'facilement'  que  lors  de  rAfîemblcc 
cmllituante , où  il  exifloit  trois  ordres  diftinds,  dont  deux 
ptvilégiés  & un  qui  ne  1 croit  pas  , celui-ci  voulant  dé- 
tnire  les  deux  autres,  il  a dû  fe  former  deux  partis  , dont 
rui  avoir  pour  chef  la  raifon , pour  but  l’égalité  des  droits  j 
Paître  pour  régulateur  les  préjugés  , & pour  fin  la  con- 
fevation  des  privilèges.  Cette  diviflon  a dû  exifler  encore- 
dais  l’Affemblée  légiflative,  entre  les  amis  de  la  royauté, 
uns  aux  ariftôcrates  & aux  prêtres  , & les  vrais  amis  de 
la  iberté  & de  1 égalité , qui  Pont  toujours  été  de  la  Ré- 
pu)lique  i parce  qu’un  homme  fenfé  & fans  paffions  ai’a 
jaiiais  penfé  que  la  liberté  ôc  Pégalité  des  droits  fuflent 
coapatibles  avec  le  gouvernement  defpotique.  Mais  quel 
pet  être  le  principe  de  la  diviflon  de  la  Convention  J quel 
en:ieut  être  le  motif?  je  n’en  vois  point  d’autre  que  les 
paions  particulières  , les  haines  individuelles.  Je  ne  me 
peuets  point  de  juger  les  individus  : il  ne  me  feroit  peut- 
- êtrpas  difficile  d’indiquer  les  motifs  qui  meuvent  quelques- 
unde  ceux  qui  font  les  plus  raarqiians  dans  l’un  & j’aiitïc 
par  i je  laiffe  à l’opinion  publique  à en  faire  juftice.  Je 
fuiîtrès-con^aincu  au  moins  que  les  deux  partis  font  en 
mat  bien  intentionnés  , & qu’ils  tendent  au  même  but , 
quqnc  par  des  moyens  entièrement  différens , & j’ajoure , 
projes  à Pen  écarter  Piin  ôc  l’autre.  11  eft  impoffiblc  de 
voires  objets  tels  qu'ils  font  au  naturel , fl  on  ne  les  re- 
garé qu’avec  un  microfeope  ou  un  multipliant  : ces  craintes 
imapaircs  de  poigiiflids  ôc  d’aflaflins , de  foulevcmeiit  ^ de 
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diflarcars  , de  triumvirs , de  fadion  , idont  dû  leur  naîf- 
faiice  qu'à  de  petites  paffions  particulières  , qui  Pvüit  voir 
un  ennemi  de  la  chofe  publique  dans  celui  qui,  ne  pcnle 
pas  comme  nous,  quelque  vertueux  & quelque  bien  in- 
tentionné qu'il  foit  d’ailleurs.  Auffi,  entendons-nous  tous 
les  jours  les  épithètes  de  feélérat,  de  brigaird  , dé  royabite, 
de  dcfeni'eur  de  Coblentz  , prodiguées  par  un  parti  a celui 
du  parti  oppofé  qui  manifefie  une  opinion  c]ui  ne  diffère 
foiîvent  que  dans  les  mots  , ou  doiu  le  but  eii  au  noins 
utile , lors  même  qu’elle  préfenre  des  inconveniens  qui 
doivent  la  faire  rejeter.  Selon  moi . l’exagération  dans  les 
principes  eff  au  parriotifme  ce  qu’eit  le  fananfme  r la 
religion  j ôc  quelquefois  ce  qu'eff  le  charlataniime  à la 
medecine.  Le  vrai  républicain  eù.  ferme  & inébranlable dins 
fes  principes , régulier  dans  fa  conduire , févère  dans  Ls 
mœurs.  Il  aime  véritablement  fa  Patrie  ; aucun  facrificerie 
lui  coûte,  loiTqii’ii  faut  lui  être  utile*,  & il  regarde  comne 
un  bonheur  de  mourir  pour  fa  défenfe.  Mais  il  ne  cic 
pas  à ceux  qui  l’environnent  ; écoutez-moi  ; c’eff:  moi  <ui 
fuis  patriote  j Ci  vous  ne  penfez  pas  comme  moi  vous  ées 
des  fcéiérats.  Enfin,  nouveau  Don  Quichotte,  il  ne  voir  las 
des  géans  dans  des  moulins  pour  avoir  k plaifîr  de.es 
combattre*,  il  refpecte  l’opinion  des  autres,  iorlqu’elîene 
tend  pas  à détruire  fa  liberté;  il  ne  cherche  pas  à décu- 
vrir  des  intentions  perfides  , où  il  n’y  a qu’une  erreurde 
bonne  foi.  Mais  il  le  révolte  contre  quiconque  veut  niî- 
trifer  fa  façon  de  pe'nfer  : vouloir  qu’un  autre  penfe  d la 
meme  manière  que  nous  , c’efi;  exercer  un  genre  de  dci>o- 
tifme  pire  que  celui  du  gouvernement  le  plus  abfciî , 
parce  qit’il  fc  fait  fentii*  d'une  manière  bien  plus  imméd.re. 
J’ai  entendu  un  membre  de  la  montagne  me  dire  qu’il  mit 
nécejTaire  qu’il  y eût,  dans, une  grande  aiTemblée  coime 
la  nôtre,  un  parri  d’oppofition  *,  un  membre  du  côté  roic 
m’a  avancé  , férieufemenr , qu’il  exiftoit  à Athènes  un  loi 
qui  puniflbit  de  mort  quiconque  n’étoit  pas  d’un  des  jrtis 
qui  divifoient  alors  cette  petite  Piépublique.  D’abord;  ne 
cfombats  point  l’exiffence  de  la  loi  alléguée  par  raorcol-  ' 
lègue*,  tout  ce  que  j’en  pourrois  conclure,  c’efi:  que  fille  a 
ete  fake  dans,  le  fens  qu’il  m’a  préfenré  , elle  promroit 
jufqu’üfi  peut  aller  l’aveuglement  de  l’efprit  humaii  On 
ne^peut  rien  imaginer  déplus  barbare,  de  plus  tyranque, 
qu’une  loi  qui  vous  ordonne , fous  peine-  de  moii  de 
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penfer  comme  un  autre.  Je  .ne  croîs  pas,  d’un  autre  côté,' 
qu’il  loii  effentid  qu  il  air  un  parti  d oppofition  dans  la 
Vjünvcntion  nationale.  C_,e  parti  d oppofition  peut  être  né-* 
cefiaire  dans  un  gouvernement , partie  ariilocracique , partie 
monarchique,  partie  démocratique,  comme  celui  de  l’An- 
glcrerre,  afin  de  coi>ferver  lequilibrc  entre  les  différées 
pouvoirs  i mais  ioriquc  tous  tendent  au  même  but , lorf- 
que  tous  ne  fe  propoiént  d’autre  fin  que  i etabliffemenc 
d’une  conffirution  démocratique  fur  les  bafes  de  la  liberté 
& de  l’égalité,  un  parti  d’oppofition  ne  peut  qu’être  nui- 
ffbîe  , parce  qu  il  rait  devier  des  vrais  principes  , qu'il 
entrave  ks  délibérations , sème  les  défiances  , fouiève  les 
paffions  , & finiroic  peur- erre  par  perdre  la  chofe  publique. 
Je  fens  bien  cjo’une  affembiée  où  touce  opinion  feroit 
adoptée  auffitôt  qu  elle  auroir  été  eraife , & cela  fans  une 
clilcuiiion  ptcQlâbie  , ictoit  très  dsngereufe  , pnirnii^on  y 
pOLUToir  confacrer  les  erreurs  auffi  fouvent  que  les  vérirésé 
Alais  il  y a de  la  différence  encie  combattre  une  opinion 
paice  quelle  efl  mauvaife , & la  rejeter,  quoique  bonne, 
paice  qu  elle  efl  propofée  par  un  membre  du  parti  qui  nous 
eft  contraire.  Dans  le  premier  céis  y on  fuit  Je  moiivcmenc 
de  fa  confcience  ; dans  le  fécond  , on  n’eff  qu’un  automate 
dont  les  paffions  d’autrui  font  les  refforts.  On  a dû  remar- 
quer que  la  royauté  a été  abolie  à l’iinanimité  ; que  la  Ré- 
publique  été  établie  fans  aucune  réclamation  j il  eima 
été  de  meme  de  tous  les  décrets  qui  intéreffoient  le  bon- 
heui  gcneial  de  1 état.  Le  premier  parti  qui  fe  foit  déclaré 
eff  celui  de  la  montagne,  & il  a donné  naiffance  à celui  du 
coté  droit  j ce  parti  étoir  effentiel  & fous  l’Affembîée  conf- 
rituame  & fous  l’Affemblee,  légiflative  ; aujourd'hui  il  ne 
pçut  être  que  pernicieux  à la  chofe  publique. 

Je  reviens  aux  motifs  qui  m’ont  fait  penfer  que  des  con- 
fidérations  po.litiques  ne  doivent  point  influer  fur  notre 
jugement.  Cette  matière  a tellement  été  approfondie,  que 
je  ne  peux  que  répéter  ce  qu’on  a dit  ; il  eff  certain  que 
ce' n’eff  point  pour  Louis  que  ks  defpotes  de  l’Europe 
font  armés  contre  nous,  c’eff  contre  nos  principes  def- 
rrucleurs  de  toute  auroriré  tyrannique  qu’ils  dirigent  leurs 
efforts.  Nous  avons  renverfé  la  royauté  , établi  la  liberté 
ôc  l’égalité,  détruit  la  féodalité,  anéanti  ks  préjugés  de 
toute  eùaèce  , rendu  à l’homme  dégradé  les  droits  qu’il 
reçut  de  la  nature  j nous  avons  promis  (Recours  aux  peu- 
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pies  ani  , âfTez  courageux  pour  fecouer  le  joug  de  leur 

tyran  ! réclamercienc  notre  alïiltance  ; voila  nos  crimes  , 
voilà  la  caufe  de  la  guerre  que  les  rois  nous  préparent  ^ 
& que  nous  ne  pouvons  éviter  que  par  un  courage  calme , 
«ne  contenance  fière.  L’elpoir  de  fauver  Louis  , & de  le 
replacer  fur  le  trône , ne  peut  être  qu^un  motif  de  plus 
pour  eux  de  nous  faire  la  guerre  la  mort  au  contraiic 
diminue  rintérêt  qu'ils  ont  à nous  attaquer,  hile  anéantit 
leurs  efpérances  , elle  peur  jeter  la  teneur  oc  la  d<.lunion 
parmi  eux.  On  nous  a fouvent  parlé  de  Cromvcl , de  on 
lia  pas  craint  de  comparer  fAüemblée  des  leprefentans  de 
la  nation  francaife , librement  dus  par  elle  , a 
pateur.  Eh  bien  I je  n ai  point  oublié  que  ce  prcteéœur , 
qui  fit  condamner  le  tyran  de  rAngleterre  par  un  tribunal 
laos  caradère,  ht  trembler  routes  les  puiflances^de  1 cur 
rope  , & que  la  tête  de  Châties  n eut  pas  plus  tôt  tombe 
fous  la  hache  du  bourreau  , que  tous  les  defpotes  s em- 
preffèrent  de  rechercher  l’alliance  de  celui  qu’ils  rnenaçoienc 
de  combattre,  avant  qu’ii  les  eut  intimidés  par  la  con- 
tenance. Nous  n’avons  point  trois  partis  à prenare  : il  iaUt 
vaincre  ou  périr  *,  c elf  à lattitude  fière  que  nous  prendrons 
que  nous  devrons  la  diminution  du  nombre  de  nos  ennemis  , 
raugmentation  de  celui  de  ne  s alliés  3 nous  ne  ferons  vaincus 
qu’autant  que  nous  nous  montrerons  foibles  3 de  nous 
ferons  invincibles,  fi  nous  avons  le  courage  de  le  pai ortie. 

Tels  font  les  motifs  qui  m’engageront  à voter  contre 
l’adpel  au  Peuple.  J’ai  détaillé  ceux  qui  m'ont  fait  penler* 
que  l’inviolabilité  préreiiclne  de  Louis  ne  peut  le  foufiraire 
à la  peine  qu’ont  méritée  fes  crimes  , Ô^^qu’il  ch  coupa- 
ble à mes  yeux.  Je  compte  donc  allez  fur  k jiutice^de 
mes  contemporains,  fur  celle  delà  poilerite  , pour  etre 
perfuadé  qu’on  ne  m’imputera  pas  ,à  crime  un  jugement  oui 
Hî’efi:  didé  par  ma  confcience  , duquel  , iekm  moi  , dé- 
pendent de  le  maintien  de  la  liberté  , Ôc  le  falut  de  la  nation 
françaii'e. 
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